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Chaque classe va donc disposer d’une "cagnotte", pouvant aller jusqu’à
10 000 € pour financer un "projet" si le "contrat" passé entre l’élève et

les adultes référents en termes d’assiduité et de discipline est respecté. Cette
initiative du Rectorat de Créteil (pour trois classes avec extension prévue à
soixante-dix à la rentrée prochaine) se place dans le cadre des expérimenta-
tions financées par le Haut Commissariat à la Jeunesse.
On note que seules des classes de LP sont concernées, comme si la problé-
matique de l’absentéisme se limitait à la voie professionnelle...
Il est vrai que la généralisation du bac pro en 3 ans accentue déjà l’orienta-
tion par défaut et sans retour en arrière.
Par ailleurs, le décrochage scolaire est un processus lent et cumulatif qui
résulte souvent de ruptures dans la vie personnelle et familiale de l’élève. La
dégradation du service public, en particulier en vidant les établissements de
personnels qualifiés pour traiter la difficulté scolaire, accentue le phéno-
mène.
Enfin, nous ne pouvons accepter une expérience qui prétend "acheter" les
élèves pour qu’ils viennent étudier. Cette vision libérale et consumériste de
l’école n’est pas la nôtre. 
La "cagnotte" a beaucoup mobilisé contre elle : Sarkozy lui-même, le 16
octobre 2009 dans le Figaro, a exprimé sa "réticence"… Pourtant le même
jour, le directeur de cabinet du Recteur de Créteil, recevant la seule CGT
Educ’action, a persisté dans la mise en place de sa mesure.
Alors que Sarkozy annonce vouloir se saisir de la problématique de l’orien-
tation, le constat est que les solutions proposées restent en dehors de ce qu’il
faudrait faire pour réellement prendre en main le problème. 
A la CGT-Educ’action, nous défendons une école gratuite, qui donne sens aux
savoirs afin de permettre aux jeunes de se construire en tant que citoyens et
futurs salariés ; nous avons également de vraies propositions alternatives sur
l'orientation qui n'isolent pas la voie professionnelle.

Matthieu Brabant
Secrétaire académique de la CGT Educ'action Créteil

Une ""cagnotte" pour ""lutter" 
contre ll’absentéisme sscolaire

A remettre à un militant CGT ou à renvoyer à l'adresse ci-dessous
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Chaque
dimanche, 
le RESF
appelle à
une Ronde
des solidarités sur le Parvis
de Notre-Dame à Paris.

Respect 
des droits de l'enfant
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Editorial
Patrick Désiré,

Co-secrétaire général

Nicolas Sarkozy avait promis lors de la campagne présidentielle de 2007 de tout dire avant pour tout faire
après, il entendait ainsi réconcilier les Français avec la politique. 

Lors d'un discours prononcé à Nantes en mars 2007, le candidat Sarkozy avait pris toute une série d'engage-
ments auprès des enseignants.
L'un d'entre eux était que les gains de productivité qui pourraient être réalisés par le non-remplacement d'un
fonctionnaire sur deux partant à la retraite leur soient redistribués pour moitié. Cela devait constituer le mode
de financement de l'amélioration du traitement des enseignants. Une sorte de "donnant-donnant" qui aurait dû
améliorer la condition enseignante sans alourdir la masse salariale de l'État.
C'était alors la seule réponse qu'il entendait apporter à la paupérisation constante des enseignants depuis le
début des années 80.
À cette époque, un enseignant débutait sa carrière avec un salaire équivalent à plus de 2 fois le SMIC.
Aujourd'hui, un professeur commence sa carrière avec un salaire de 1,3 SMIC.
Nous avons immédiatement dénoncé le principe de cette revalorisation.
Les suppressions massives de postes à l'Éducation nationale provoqueront une dégradation des conditions de
travail des élèves et des personnels et mettront l'école dans l'impossibilité de remplir ses missions.
Au-delà de ce désaccord de fond, il est intéressant d'apprécier la mise en œuvre de cette promesse du prési-
dent de la République.
Il s'était engagé à ouvrir, dès l'été 2007, les négociations nécessaires sur la revalorisation de la condition ensei-
gnante. Ce n'est qu'à l'automne 2009 que les premières discussions vont avoir lieu. 
La lecture du projet de loi de finances 2010 fait apparaître que 200 millions d'euros seront consacrés à ce chantier.
Dans le même temps, le gouvernement annonce la suppression de 16 000 emplois à la rentrée 2010.
Un calcul élémentaire conduirait à penser que les sommes équivalant à 8 000 postes d'enseignants devraient
être consacrées aux mesures de rattrapage salarial. Le montant de cette cagnotte serait alors supérieur à
300 millions d'euros.
Il manque donc au moins 100 millions d'euros.

Ce calcul illustre bien la politique gouvernementale de redistribution des richesses. Nous pouvons aussi crain-
dre qu'en échange de cette aumône, le ministre ne tente d'imposer une revalorisation des débuts de carrière et
des fins de carrière adossée à la notion opaque de mérite qui servirait de fait à exclure la très grande majorité
des personnels.
Seule une mobilisation importante pourra obliger ce gouvernement à prendre en compte les revendications
immédiates des personnels en matière de salaires.

Montreuil, le 9 novembre 2009

Les mauvais comptes de Luc Chatel
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Ces suppressions sont aussi liées à la
réforme du recrutement des ensei-

gnants (contestée par les luttes massives à
l'université et en IUFM au printemps der-
nier) puisque 14 000 sont des emplois de
stagiaires.

Toujours moins de fonctionnaires
90 % des dépenses de la mission "Ensei-
gnement public" concernent les person-
nels. Les emplois de fonctionnaires, parti-
culièrement de l'Éducation nationale (40 %
de la FPE 2), sont devenus une variable
d'ajustement, enjeu majeur pour faire bais-
ser la part des finances publiques.
• Dans le premier degré : moins 5 758
emplois.
5 000 emplois ETPT de stagiaires dispa-
raissent ; 2 000 sont pris à nouveau dans
l'enseignement spécialisé (réaffectation
des RASED dans les classes) contre 2 658
créés en primaire.
Le projet prévoit, à nouveau, un provi-
sionnement de 500 emplois d'administra-
tifs pour accompagner les futurs
EPEP 3. Alors qu'expérimentation
et application sont au point mort,
on voit ressurgir ce projet. Devien-
dra-t-il d'actualité, les députés
(Apparu et Reiss) souhaitant le
remettre à l'ordre du jour rapide-
ment 4 ? 
• Dans le second degré : 6 589 pos-
tes supprimés, dont près de 3 000
ETPT stagiaires. 
C'est une nouvelle baisse d'environ
38 % du poste "Formation des per-
sonnels"…. Réforme du recrute-
ment oblige ! 3 666 ETPT sont
supprimés, à nouveau, au titre de
l'évolution démographique, de
l'"efficience" du remplacement et
de la remise en cause des mises à
disposition (associations, CDDP 5…).

Incidences des réformes en cours
• Recrutement : en 2010, les étudiants
seront d'emblée en responsabilité (seuls)
devant les classes durant 108 h (annuali-
sation). Il est prévu 83 millions € (35 pour
le 2nd degré, 48 pour le 1er degré) pour
rémunérer ces "stages" qui consistent
donc à remplacer les fonctionnaires par
des étudiants non formés.
• Poursuite du "Travailler plus pour
gagner plus" : 115 millions € pour les

heures défiscalisées, 936 millions au total
pour l'ensemble des HS dans le 2nd degré. 
Le montant des HS dans le 1er degré, pour
notamment assurer les stages pendant les
vacances, n'est pas augmenté… Les PE
ont-ils résisté aux sirènes du "gagner
plus" ?
• Développement des primes : + 3 mil-
lions et l'apparition de la Prime de Fonc-
tion et de Résultats (PFR) qui n'existait
pas dans l'Éducation nationale (C'est le
"gâteau" négocié par le syndicat majori-
taire des personnels d'encadrement…)
annonçant peut-être la fonction de cadre
d'emplois..., fonction de directeur d'école
par exemple ?
• "Revalorisation financière" et ressour-
ces humaines : près de 74 millions  (1/3
pour 2010, mesures au 01.09.2010)
découlent de l'annonce de L. Chatel d'en-
tamer des négociations sur ce sujet.
• 100 € aux nouveaux recrutés "mastéri-
sés" et rattrapage des premiers échelons :
22 pts d'indice, 40 000 personnels concer-

nés (5 % du total !).
La carrière démarre-
rait à 1,27 fois le
SMIC (1 337,70 €
bruts au 01.07.09).
Une négociation a
lieu à Bercy, en cati-
mini avec quelques
syndicats minoritai-
res signataires d'ac-
cords contestés.
Pour les catégories B,
cela aboutit à ce que,
entre la 14e et la 30e

année d'ancienneté,
les collègues perdent
de l'argent. C'est ce
que laisse supposer la

faible budgétisation pour 2010, des cré-
dits "revalorisation financière" pour les
enseignants… 
Ces "mesures" sont largement insuffi-
santes !
• Prêt à taux 0, annonce phare du minis-
tre ! 5 millions pour les néo-titulaires qui
achèteraient leur logement dans l'année
suivant leur titularisation... Ne pouvant
louer un appartement, de nombreux jeu-
nes collègues sont en colocation !
• Individualisation de la rémunération
L'objectif est de casser les repères collec-

tifs liés à la rémunération pour, à terme,
"payer" au "service", dans le cadre d'une
autonomie locale accélérée : chef d'éta-
blissement et futur directeur d'école dis-
tribuent des primes à la "mission" (orien-
tation, stages pendant les vacances,
accompagnement éducatif, auto-rempla-
cement, correction des évaluations…).

Baisse des crédits pédagogiques 
• Dans l'enseignement élémentaire,
moins 58,46 %. Quid des projets d'école ?
Le gouvernement veut resserrer les mis-
sions autour des "fondamentaux" et passer
à la trappe activités culturelles, langues
vivantes, éducation à la santé ou à l'envi-
ronnement…
• Dans le second degré, N. Sarkozy com-
munique sur l'enseignement des langues,
histoire de l'art, "Ciné club"… mais le
projet de budget acte une baisse de 15 %
(ex : 21,3 € par collégien) !

Droit Individuel à la Formation 
Alors que le ministre annonce une négo-
ciation sur le DIF, les crédits "formation
continue" pour le 1er degré continuent de
baisser et stagnent dans le 2nd degré !
L. Chatel discourt sur les besoins en
matière de médecine préventive… mais
rien n'est prévu dans le budget ! Rien non
plus pour l'intégration des usagers et des
personnels en situation de handicap. L'ob-
jectif annoncé de créer 200 UPI et d'ac-
cueillir 10 000 enfants supplémentaires
est illusoire : il est prévu de supprimer
près de 100 AVSCO et 768 AVSI…

Programme "Vie de l'élève"
Pour la première fois, des suppressions
d'assistants d'éducation apparaissent !

Ce pprojet aacte 
la ppaupérisation dde ll'École :: 

tous een ggrève 
le 24 nnovembre 24 nnovembre !!

Catherine Perret

Projet dde bbudget 22010 : iinacceptable !

Le projet de loi de finances 2010 est débattu au Parlement. Pour la mission Enseignement scolaire, le bud-
get s'élève à près de 61 milliards € (60 en 2009).
Le nombre d'emplois programmés est à nouveau en baisse : 979 050 ETPT 1 contre 993 491 en 2009, soit
16 000 postes en moins pour l'année 2010 dans l'Éducation nationale.

La CCGT EEduc'action
revendique... 

• 2 ffois lle SSMIC ((2 6600 €€
bruts) een ddébut dde ccar-
rière, 
• une rrevalorisation ppas-
sant ppar lla rreconnais-
sance dd'un nniveau MMaster
pour ttous lles eensei-
gnants,
• la cconstruction dd'une
grille ddes ccatégories AA
reconnaissant rréellement
qualifications eet mmis-
sions. 

1 Emploi Temps Plein Travaillé (emplois créés au
01.09.2010, soit 1/3 de l'année civile)
2 Fonction Publique d'État
3 Établissement Public d'Enseignement Primaire
4 Pour info : environ 430 écoles (dont 253 mater-
nelles) ont été regroupées entre 2007 et 2008, soit
environ 1 % des écoles
5 Centre Départemental de Documentation Péda-
gogique



Rencontre CCGT/FSU :: ooù een eest-oon ??

Actu
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...r développer les différentes pistes de
réflexion alors énoncées (lien entre for-

mation, qualification et travail, articula-
tion entre recherche publique et privée,
problématique de la petite enfance), un
groupe de travail a été constitué (ci-
contre). 

La première initiative commune a eu lieu
à Caen le 10 novembre sur la formation
professionnelle en présence de B. Thi-
bault et de G. Aschieri. La deuxième aura
lieu en janvier, à Toulouse, sur le thème
de la petite enfance. L’initiative sur la
recherche se déroulera après les congrès
de la CGT (en décembre) et de la FSU (en
février). Un colloque sur l’avenir du syn-
dicalisme est, lui, organisé à Paris, au
mois de novembre 2009. 

Ce travail commun s’inscrit dans une
période particulière puisque située juste
avant les congrès de la CGT et de la FSU,
avant la publication du texte sur la repré-
sentativité dans le Fonction Publique, et
après que les dernières élections prud’ho-
males aient conforté la place de la CGT et
constaté la très faible implantation de la
FSU hors de la Fonction Publique d’État.
Les luttes interprofessionnelles engagées
depuis le début de cette année montrent
également combien il est difficile d’obte-
nir une unité syndicale avec des revendi-
cations offensives dans l’état actuel de
profond morcellement du syndicalisme en
France.

La loi sur la représentativité incite beau-
coup d’organisations syndicales à réflé-

chir à leur devenir et nous assistons à la
multiplication de manœuvres d’appareils
vouées, à notre sens, à l’échec : CGC-
UNSA, CFDT-FGAAC et CFDT-CFTC à
la SNCF, FO et SNETAA... La FAEN
engage, elle, des discussions avec plu-
sieurs fédérations dont la FERC. Le rap-
prochement, avorté pour l’instant, entre la
CGC et l’UNSA montre, s’il en était
besoin, que ce ne sont pas les directions
syndicales qui décident, seules, de telles
orientations. Une direction syndicale peut
impulser, pointer une direction, mais elle
ne peut et ne doit pas faire à la place. 

Le sens des initiatives menées par la CGT
et la FSU est justement d’impliquer les
syndiqués dans les territoires, de montrer
qu’il est possible et surtout souhaitable de
travailler ensemble. S’il existe beaucoup
de positions communes entre la CGT et la
FSU, nous avons également de vraies
divergences notamment dans le secteur de
l’éducation. Mais ces divergences sont-
elles insurmontables ? Sont-elles de
nature à empêcher cette recomposition
possible du paysage syndical français ?

Les enjeux sont historiques.
A la libération, tous les enseignants se
réunissent dans la Fédération Education
Nationale au sein de la CGT. En 1947,
lors de la scission de la CGT et de FO, la
FEN refuse de choisir entre les deux cen-
trales. En 1954, elle devient, de fait, auto-
nome. Ce choix est réaffirmé en 1992 lors
de la création de la FSU. 

Aujourd’hui, chacun perçoit les limites de
ce type de syndicalisme. Peut-on traiter
les problèmes de l’école en dehors des
problèmes de la société ? Non bien sûr,
c’est un tout. L’école n’est pas un sanc-
tuaire, c’est une des raisons de notre
engagement dans une confédération.

Cette question concernant les quelques
divergences existant entre nos deux orga-
nisations, amène celle de notre structura-
tion interne à la CGT car, pour qu’il y ait
rapprochement, il faut qu’il y ait orienta-
tion et repères revendicatifs communs.
Quelle structuration devons-nous adopter
ou créer dans la CGT, car il ne saurait être
question d’absorption ou de fusion
d’une organisation par une autre ? Cette
question concernant la FSU doit être prise
en compte dans notre réflexion sur les
structures. Notre dernier congrès et notre
confédération nous y engagent.

Nous devons travailler, dans les SDEN,
cette question de structures, même si cela
semble bien loin des préoccupations de
nos syndiqués. Nous avons le défi de les
y intéresser en indiquant les traductions
concrètes des différentes pistes d’évolu-
tion possibles. Notre prochain congrès
devra débattre de ces questions et prendre
des décisions. Nous devons y réfléchir…
Quel est l’outil syndical le plus efficace
pour porter les revendications des salariés
et créer le rapport de forces le plus favo-
rable ?

Ce groupe de travail CGT/FSU doit
nous permettre de construire des
revendications communes tout en
débattant de nos différences. 

Il est évident que le paysage syndical
français perdurera pendant un certain
temps encore. Mais son émiettement doit
être réduit. Nous devons construire, à par-
tir des revendications, le syndicalisme de
transformation sociale, de proposition et
de lutte dont nous avons besoin. 

En tant que première confédération fran-
çaise, la CGT a, de ce point de vue, une
responsabilité et une capacité particuliè-
res pour impulser, en son sein et dans le
mouvement social, un débat qui peut nous
permettre de répondre à une aspiration
profonde du salariat.

La CGT et ses organisations ont un
rôle particulier à jouer, à tous les
niveaux, pour permettre de grands pas
en ce sens.

Christophe Godard 

Groupe de travail CGT / FSU

Pour la CGT :
J-M. CANON (CE confédérale)
B. TALBOT (SG FD des Services publics)
R. BERAUD (SG de la FERC)
L. LEROGERON (SG UD de la Manche)
C. GODARD (co-SG de la CGT Éduc’action)

Pour la FSU :
G. ASCHIERI (SG de la FSU)
G. MOINDROT (co-SG du SNUIPP)
F. ROLET (co-SG du SNES)
J-M. DREVON (Bureau national FSU
"Ecole Emancipée")
J-M. CANUT (Conseil national de la for-
mation professionnelle). 

Dans un article précédent, publié
dans Perspectives n° 99 d’avril
2009, nous relations la première
réunion ayant eu lieu entre la
CGT et la FSU, le  10 mars. Après
une incise sur le congrès du
SNES, nous con-cluions en ces
termes : "Un processus est
engagé mais il reste encore beau-
coup de chemin à faire. Nous
devons prendre toute notre place
dans cette démarche en nouant
des relations de travail fructueuses
entre nos deux organisations loca-
lement…".
Où en est-on maintenant ? 



"Vers uun nnouveau llycée een 22010"…
Lycée
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Le calendrier

Le calendrier prévisionnel sera respecté :
• Octobre/Novembre 2009 : présenta-
tion du projet aux instances de concerta-
tion ;
• Décembre 2009 : présentation au
Conseil Supérieur de l’Éducation ;
• Septembre 2010, 2011, 2012 : mise en
œuvre de la réforme en seconde, pre-
mière, terminale.

Les horaires

• Classe de seconde : 28,5 h/élèves
comprenant 2 enseignements d’explora-
tion de 1,5 h ainsi que l’accompagne-
ment personnalisé ;
• Cycle terminal général : 27 h/élèves
comprenant environ 15 h pour le tronc
commun (français, EPS, ECJS, Histoire-
Géographie, langue vivante), 2 h d’ac-
compagnement, les 10 h restantes se-
raient spécifiques aux différentes séries.

L’orientation

Ce thème était au cœur des multiples rap-
ports parus l’an dernier.
D’après le Président : "Notre système d’o-
rientation va connaître une véritable révo-

lution". Il va devenir "progressif et
réversible" et "permettra à chacun de
se déterminer en pleine connaissance
de cause, selon ses goûts et ses com-
pétences ".
Les moyens envisagés sont :
• les nouvelles technologies pour
renforcer les dispositifs d’informa-
tions sur les cursus et les perspecti-
ves d’emplois ;
• l’élaboration des projets d’orienta-
tion par un accompagnement indivi-
dualisé ;
• des rencontres avec les acteurs
économiques pour une meilleure
connaissance des métiers et des for-
mations ;
• un temps consacré à l’orientation
dans l’horaire élève ;
• un passeport orientation et forma-
tion pour chaque élève ;
• des stages en entreprise. Une ban-

que de stage sera constituée dans cha-
que lycée.

Aucune précision sur le nombre et la
nature des personnels. Les conseillers
d’orientation ont toujours souhaité faire
un suivi personnalisé mais n’en ont
jamais eu les moyens. Les primes prévues
pour les nouvelles missions des ensei-
gnants concerneront sûrement l’orienta-
tion.
Le droit à l’erreur est reconnu mais la
remédiation est hors temps scolaire sous
forme de stage, selon Sarkozy, ou de sas,
selon Chatel :

• sas de complément de programmes,
pendant les vacances scolaires, pour
permettre les corrections de trajectoire
entre les séries au cours de l’année ou à
la fin de l’année ;
• sas de remise à niveau durant les
vacances scolaires pour réduire les
redoublements des élèves qui souhaitent
rester dans leur série.

Accompagnement personnalisé

Dès la rentrée prochaine, un tutorat de 2 h
par semaine pour suivre individuellement
chaque élève de seconde, en petits grou-
pes encadrés par un enseignant. Cet
accompagnement sera étendu aux premiè-
res en 2011 et terminales en 2012.
Le but est de "mieux préparer les élèves à
l’enseignement supérieur, en les aidant à
acquérir les outils et les méthodes du tra-
vail intellectuel dont ils manquent cruel-
lement aujourd’hui". 
Ces 2 h ne devront pas alourdir l’emploi
du temps des élèves. Il y aura donc des
réductions d’horaire disciplinaire. Les
petits groupes nécessitent plus d’ensei-
gnants si tous les élèves doivent avoir 2 h
d’accompagnement. N. Sarkozy n’a pas
la solution. Il recommande juste que  de
nouveaux équilibres soient imaginés et
que des  marges de "décision" soient  lais-
sées aux établissements pour organiser
l’accompagnement au mieux de l’intérêt
des élèves. Les choix sont renvoyés aux
établissements qui, sous couvert d’auto-
nomie, devront gérer la pénurie !

Le mardi 13 octobre 2009, 
nous avons assisté 

à un plan "communication" 
parfaitement orchestré.

1er acte à l’Elysée : présen-
tation des enjeux et objectifs
de la réforme du lycée par le
président de la République
devant des lycéens et des res-
ponsables de l’Éducation
nationale (recteurs, inspec-
teurs d’académies, chefs d’éta-
blissements). Aucun ensei-
gnant.

2e acte : présentation par le
ministre de la réforme "Vers
un nouveau lycée en 2010" 
à l’occasion d’une session
exceptionnelle du Conseil
national de la vie lycéenne.

3e acte : rencontre du
ministre avec différentes orga-
nisations : syndicats ensei-
gnants (uniquement SNES,
SGEN, UNSA, SNALC,
FAEN), organisations lycéen-
nes (UNL, UNI, FIDL), fédé-
rations de parents d’élèves
(FCPE, APEL, UNAAPE,
PEEP).

Une plaquette bleue 
de 12 pages a été produite 

ainsi qu’un diaporama.

Luc Chatel a entamé son "Tour de France des lycées et des académies". 
Le 14 octobre : Orléans-Tours, Dijon ; le 15 : Lille, Amiens ; le 16 : Montpellier,
Toulouse ; le 19 : Rouen, Caen ; le 20 : Versailles ; le 22 : Bordeaux, Poitiers ; 

le 23 : Aix-Marseille, Nice, Corse.
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Rééquilibrer les séries 
générales et technologiques

Pour les séries STI et STL, il faut rénover
les programmes et l’organisation pédago-
gique.
Pour permettre de véritables parcours
débouchant sur les métiers d’ingénieurs et
de techniciens supérieurs, des places
seront réservées en BTS et en IUT et des
classes préparatoires spécifiques seront
développées.
Pour renforcer l’attractivité de la série L,
de nouveaux enseignements seraient
créés. Exemple : "enseignement de lan-
gues et de civilisations étrangères spécifi-
ques, pour faire de la série littéraire une
véritable série internationale". L’intro-
duction du droit est aussi envisagée ainsi
que la mise en place d’un enseignement
culturel et artistique de haut niveau.
Rien n’a été dit sur l’évolution de la série
ES. L’introduction de nouvelles discipli-
nes en L risque de brouiller un peu plus la
différenciation entre L et ES.

Les langues vivantes

L’objectif est que tous les lycéens devien-
nent bilingues, voire trilingues, qu’ils
maîtrisent tous l’anglais en mettant l’ac-
cent sur la pratique orale. Les mesures
proposées sont :

• généraliser l’apprentissage des lan-
gues étrangères en groupes de compé-
tences ;
• développer les enseignements en lan-
gues étrangères (histoire, sciences,...) ;
• chaque établissement doit nouer un
partenariat avec au moins un établisse-
ment européen et favoriser les partena-
riats avec des établissements étrangers ;
• favoriser les séjours linguistiques au
cours de la scolarité et les valoriser
dans le cursus de l’élève ;
• renforcer l’apprentissage oral des lan-
gues étrangères grâce à l’usage des
nouvelles technologies.

Hélas, les groupes de compétences ont
déjà permis de faire des économies en
regroupant des élèves LV1 et LV2, des
élèves ayant une épreuve orale avec ceux
qui ont une épreuve écrite... Les moyens
technologiques ne seront que substituts
pour éviter les dédoublements nécessaires
permettant une réelle pratique orale.

La culture

Après l’introduction de la nouvelle
épreuve d’histoire de l’art au brevet des
collèges, N. Sarkozy crée, au lycée, un
enseignement transversal d’histoire des
arts, grâce à la réécriture des program-
mes en histoire, français, sciences…
avec une évaluation au baccalauréat selon
des modalités qui restent "à définir". 
Les partenariats entre lycées et institu-
tions culturelles des régions seront "systé-
matisés". 
Les mesures proposées sont :

• instituer un "référent culture" dans
chaque lycée ;
• permettre l’accès aux films du patri-
moine grâce à un service de vidéo à la
demande dans les établissements, et via
les nouvelles technologies, la diffusion
d’opéras et de pièces de théâtres, créa-
tions "financées sur les deniers publics".

Même s’il s’en défend, N. Sarkozy oublie
un peu vite les droits sur la propriété
intellectuelle alors que son gouvernement
vient de faire adopter la loi HADOPI
(Haute Autorité pour la Diffusion des
Œuvres et la Protection des droits sur
Internet) !
Les musées, théâtres, cinémas étant très
inégalement répartis sur le territoire, les
établissements auront-ils les moyens pour
permettre à tous les jeunes d’accéder à la
culture ?

Autonomie et responsabilité 
des jeunes

N. Sarkozy, en lien avec le Livre vert de
M. Hirsch, préconise de valoriser l’enga-
gement des jeunes au sein des établisse-
ments ou à l’extérieur, grâce à la mise en
place du livret de compétence où figure-
raient les acquis du socle commun.
Pour l’exercice de la démocratie lycéen-
nes, des mesures sont envisagées :

• moderniser les textes régissant les
droits et les devoirs des lycéens en asso-
ciant le Conseil national de la vie
lycéenne à leur réécriture ;
• renforcer la formation des délégués de
classe et des membres des conseils des
délégués pour la vie lycéenne ;
• développer les nouvelles technologies
pour un meilleur travail participatif au
sein des instances académiques de la vie
lycéenne ;
• faciliter la création et la gestion d'as-
sociations par les lycéens dans les
domaines culturels et sportifs.

Conclusion

Rassurants, les propos de N. Sarkozy
sont faits pour séduire les jeunes et les
familles. Le discours ne donne que de
grands principes comme pour le rapport
Descoings. Mais comme pour la mise en
place de la réforme du bac pro 3 ans, il
n’y a aucune information sur la réparti-
tion des grilles horaires entre les diffé-
rentes disciplines. L’introduction de
nouvelles disciplines et de l’accompa-
gnement individualisé, sans augmenter
l’horaire total élève,  aura des consé-
quences sur les autres disciplines.
Toutes les réformes en cours utilisent les
mêmes ressorts. On peut faire le lien
entre 1er et 2nd degré (décrochage sco-
laire, aide individualisée), ainsi qu’entre
collège et lycée (orientation, socle com-
mun, histoire des arts …).

Le livret de compétences pourrait être
un outil intéressant si chaque individu
avait la maîtrise de son utilisation et de
ce qui y est inscrit. Or c’est un nouvel
outil de sélection qui remet en cause le
diplôme et la reconnaissance des quali-
fications.
La réforme du lycée va s’accompagner
d’une autonomie (pédagogique et admi-
nistrative) locale exacerbée.

Dans le grand show médiatique du
13 octobre, les grands oubliés étaient les
enseignants, à peine invités par L. Cha-
tel qui n’a reçu que quelques organisa-
tions syndicales choisies. Les ensei-
gnants vont pourtant devoir mettre en
œuvre cette réforme. Dans les annonces,
bien sûr aucune information sur les
moyens humains nécessaires ou sur la
formation des personnels. Pourtant leurs
missions seront modifiées et rémunérées
sous forme d’heures supplémentaires ou
de primes pour l’orientation, l’accompa-
gnement individualisé, les stages pen-
dant les vacances...

Dès que L. Chatel déclinera concrète-
ment les mesures, il sera confronté
aux mêmes problématiques que
X. Darcos... Quel rôle pour le lycée ?
Quelle place pour les différentes disci-
plines ? Quelles missions et quelles
conditions de travail pour les ensei-
gnants ?

Brigitte Créteur



1er degré // FFormation

PEF 103 - nov. 20098

La rentrée dans les IUFM a eu lieu.
Mais les questions perdurent sur leur

avenir. Des effectifs parfois en baisse
(principalement le 2nd degré), un manque
de visibilité sur les maquettes de master,
les épreuves des futurs concours, le nom-
bre de postes aux concours… bref, un
pilotage à vue !

No futur ? 
A la mi-novembre, une réunion ministé-
rielle fera le bilan des différents groupes
de travail sur la réforme de la formation.
La CGT Educ’action ne manquera pas
d’apporter son appréciation... 
L’UGICT-CGT et notre syndicat ont déjà
fait entendre leurs interrogations sur la for-
mation des lauréats concours, la pseudo-

concertation, la formation -entre autres-
des PLP des disciplines professionnelles,
le devenir des formateurs ou la question de
la démocratisation des recrutements, lors
de la Conférence des Présidents d’Univer-
sité (CPU), le 7 octobre à Paris. Ces
inquiétudes ont eu un large écho auprès
des participants. Mais nous reposerons nos
questions au ministre. 

Une année chargée !
Un calendrier prévoit la présentation de la
réforme (modalités du concours, ma-
quette des masters,…) entre décembre et
mars. La CGT Educ’action sera au ren-
dez-vous ! Notre collectif IUFM a initié
une enquête sur la mise en place des sta-
ges en responsabilités 108 h. Cela nous
semble symptomatique de cette réforme
où des étudiants stagiaires remplacent des
titulaires… 

Economie ou cynisme ? Econo-
mie et cynisme ! (voir ci-contre)

Philippe Péchoux

Nous sommes opposés à la mise en
place des jardins d’éveil. Ceux-ci

auront des capacités d’accueil élargies,
des personnels moins formés que dans les
structures existantes en maternelle. 
La création expérimentale de 8 000 places
en jardins d’éveil d’ici 2012 pour les
enfants de deux à trois ans, prévoit un
taux d’encadrement d’un adulte pour 8 à
12 enfants au lieu d’un pour 8 actuelle-
ment en crèches. Depuis 2000, 68 000
places pour cette tranche
d’âge en école maternelle
ont été perdues du fait des
suppressions massives de
postes d’enseignants, lais-
sant augurer une attaque
plus globale contre cette
structure. 
Conséquence : une pénali-
sation financière supplé-
mentaire pour les familles si
le taux de scolarisation des
2-3 ans régresse.

Le collectif est opposé aux modifications
envisagées par le nouveau décret sur l’ac-
cueil de la petite enfance. Les titulaires
d’un BEP ou CAP petite enfance seraient
considérés comme personnels qualifiés au
même titre que les éducateurs de jeunes
enfants ou les auxiliaires de puériculture
qui ont bénéficié de formations plus lon-
gues. Ils seraient comptabilisés dans le
taux légal de 50 % minimum (peut-être
60 %) de personnel qualifié dans les crè-

ches (ce qui n’est pas vrai
actuellement).
C’est une dégradation des dis-
positifs existants au détriment
des attentes des familles et des
besoins fondamentaux des
enfants.

Le collectif affirme qu’une
politique publique ambitieuse
pour la petite enfance consti-
tue un investissement pour
l’avenir. Celle-ci doit permet-

tre à toutes les familles qui le souhaitent
d’accéder, pour leur enfant, à un mode
d’accueil de qualité ou à l’école mater-
nelle, sans barrière financière. C’est aussi
la condition pour assurer le droit au tra-
vail des femmes.
Des actions ont été menées : conférence
de presse, 4 pages, interpellation des
ministères, de la CNAF, blocage du
décret petite enfance par ses administra-
teurs…
D’autres sont à venir : en novembre,
journée d’étude interprofessionnelle CGT
le 16 à Brignoles (Var), journée d’action à
Paris le 17 avec rassemblement, entrevue
au ministère de la Famille, soirée débat.
Une action décentralisée se construit à
Nancy et un colloque CGT/FSU sur le
thème de la petite enfance se déroulera à
Toulouse en 2010.

La mobilisation est en marche !
Luc Briatte

Valérie Pécresse, ministre de
l’Enseignement supérieur : 

"Aujourd’hui, les vacataires de
l’Éducation nationale titulai-

res d’une simple licence peuvent rem-
placer un professeur à temps complet
et cela ne choque personne !… Nous
créons un diplôme à bac + 5 avec des
stages en responsabilité offerts à des
jeunes qui seront encadrés par l’uni-
versité. S’il n’y avait qu’un seul élé-
ment positif de la réforme, ce serait
celui-là : plus un seul étudiant ne pas-
sera le concours de professeur des
écoles ou le CAPES sans connaître la
réalité d’une classe…" - La Tribune,
29.09.2009.

Commentaire : faux -les stages sont
toujours facultatifs- et insultant
pour les personnels précaires -tou-
jours évalués à défaut d’être assez
formés, compétents à défaut d’être
bien payés- ! 

"Pas dde BBB àà lla cconsigne"

IUFM : ddes éétudiants ttrès ss(t)ages ?

Ce collectif, dont la CGT Educ’action fait partie, regroupe une trentaine de syndicats, associations 
professionnelles et familiales. Il lutte contre les dangers pesant sur l’accueil et la scolarisation des tout
petits en crèche et à l’école maternelle.

Transition rime souvent avec
confusion, à l’ IUFM comme ail-
leurs ! On assiste ainsi à un gri-
gnotage de la formation par les
stages. 
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AA près plus de 50 000 postes supprimés depuis 2003, les perspec-
tives de rentrée 2010 sont noires : 16 000 suppressions de pos-
tes sont de nouveau programmées ! Cette saignée massive et

historique explique, hélas, en grande partie la réduction des capacités
d’accueil dans les académies depuis plusieurs années… et, en consé-
quence, les difficultés de plus en plus grandes pour les personnels à obte-
nir une mutation conforme à leur premier vœu.
Ce mouvement 2010 s’annonce donc délicat, pour ne pas dire pire, dans
certaines petites disciplines (disciplines professionnelles, tant chez les
certifiés que chez les PLP). Cela n’empêche pas le ministère de com-
muniquer de plus en plus sur le mouvement, sous l’appellation "info
mobilité". 
Derrière cette expression savoureuse, se cache un vrai coup de "com"
qui consiste à donner le résultat des mutations, par SMS ou mail, aux
candidats avant même la tenue des instances paritaires ! Or -et tous les
candidats à mutation ne le savent pas- de nombreuses modifications ont
lieu lors de la CAPN, ce qui change (certes à la marge, affirme le minis-
tère) le projet de mouvement. De ce fait, des candidats de l’académie
escomptée (et obtenue par SMS fin février !) passent sur une autre aca-
démie, souvent plus lointaine (confirmée, toujours par SMS, mi mars
sans aucune explication ni excuse de la part du ministère !), voire n’ob-
tiennent rien. 
Au-delà de ces pratiques scandaleuses pour un ministère qui se réclame
publiquement plus proche de ses personnels, comment ne pas voir dans
cette dérive une remise en cause pure et simple du paritarisme ? 
Dans la même veine, la nouvelle note de service confirme les orienta-
tions prises l’an passé : les recteurs sont appelés à effectuer, si besoin
est, une gestion "hors barème" de certains de leurs personnels, contour-
nant là encore la transparence inhérente aux commissions paritaires !
Malgré tout, notre travail d’élu reste le même : vérifier votre dossier,
veiller à ce qu’aucune erreur ne s’y soit glissée et enfin batailler si néces-
saire en commission pour faire valoir votre droit à mutation. Plus que
jamais, nous vous conseillons de bien lire les pages qui suivent et, sur-
tout, d’adresser votre dossier aux élus de la CGT Educ’action.

Octobre 2009

MM
oouu

vvee
mm

eenn
tt 

2200
1100

MM
oouu

vvee
mm

eenn
tt 

2200
1100

SSoommmmaaiirreeSSoommmmaaiirree
p. 9 Edito
p. 10/11 Calendrier des opérations

Qui participe à quoi ?
p. 12/13 Dépôt des candidatures

Types de demandes
Formulation des voeux

p. 14/15 Barèmes (inter/intra 
et selon types de demandes)
APV

p. 16/17 Demandes et bonifications 
à caractère familial

p. 18/19 Affectation stagiaires
TZR

p. 20/21 Mouvement Premier degré
Demande au titre du Handicap

p. 22/23 DOM et COM
Enseignement à l'étranger

p. 24/25 Mouvement spécifique
p. 26 Enseignement privé s/s contrat
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Les élu-e-s CAPN de la CGT Educ'action
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CCaalleennddrriieerr ddeess ooppéérraattiioonnss

Ú Les affectations des nouveaux titulaires

Ú Les mutations

Ú Les réintégrations des personnels après : 

. un congé administratif

. un détachement

. une affectation hors académie.

Ú Des personnels gérés par la DGRH :
(Direction générale des ressources humaines)

Agrégés
Certifiés
Adjoints d'enseignement
Chargés d'enseignement
Professeurs d'éducation physique et sportive
Professeurs de lycée professionnel 
Chefs de travaux de lycée, LP et EREA
Conseillers principaux d'éducation
Directeurs de centres d'information et d'orientation
Conseillers d'orientation psychologues.

¢ IIll ssee ddéérroouullee eenn ddeeuuxx pphhaasseess ::
÷ ø

PPOOUURR EENNTTRREERR 
ddaannss uunnee aaccaaddéémmiiee

((11èèrree pphhaassee :: IINNTTEERRIINNTTEERR--aaccaaddéémmiiqquuee))

¢ Ouverture du serveur : 
du 19 novembre au 8 décembre 2009 
pour tous les mouvements, y compris le mouve-
ment spécifique. 

¢ Mouvement : mars 2010 dans le cadre des
Commissions Administratives Paritaires
Nationales (CAPN).

PPOOUURR ÊÊTTRREE AAFFFFEECCTTÉÉ((EE)) 
ddaannss uunnee aaccaaddéémmiiee

((22èèmmee pphhaassee :: IINNTTRRAAIINNTTRRAA--aaccaaddéémmiiqquuee))

¢ Ouverture du serveur :
la durée d'ouverture est fixée par la note de ser-
vice rectorale (cadrée entre le 19 mars et le 15
avril 2010 selon l'académie).
¢ Mouvement : juin 2010 dans le cadre des
Commissions Administratives Paritaires
Académiques (CAPA).

OOOOUUVVEERRTTUURREEUUVVEERRTTUURREE DDUUDDUU SSEERRVVEEUURRSSEERRVVEEUURR ::::
dduu 1199 nnoovveemmbbrree dduu 1199 nnoovveemmbbrree ((mmiiddii))((mmiiddii)) aauu 88 ddéécceemmbbrree 22000099 aauu 88 ddéécceemmbbrree 22000099 ((mmiiddii))((mmiiddii))

ppoouurr lleess mmoouuvveemmeennttss ssppéécciiffiiqquuee eett iinntteerr--aaccaaddéémmiiqquuee..

Si vous postulez au mouvement inter ou au mouvement spécifique et que vous devez communiquer avec le ministère,
vous pouvez vous adresser au bureau qui gère votre discipline (tableau ci-dessous). 
Pour ce qui concerne le mouvement intra, il convient de s'adresser au rectorat.

Bureaux de la DGRH - Ministère de l'Éducation nationale - 72 rue Regnault - 75243 Paris Cedex 13

Catégories ou disciplines DGRH

• Gestion des professeurs des disciplines littéraires, sciences humaines, EPS, documentation, 
éducation et orientation

• Gestion des professeurs des disciplines scientifiques et technologiques et des professeurs 
de lycée professionnel 

• Gestion des personnels détachés, mis à disposition

B2-2

B2-4

}

22nndd ddeeggrréé
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¢ LLee mmoouuvveemmeenntt 22001100 ddééccoonncceennttrréé ccoonncceerrnnee ::

÷ ø
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OOBBLLIIGGAATTOOIIRREEMMEENNTTOOBBLLIIGGAATTOOIIRREEMMEENNTT

ÉÉÉÉVVEENNTTUUEELLLLEEMMEENNTTVVEENNTTUUEELLLLEEMMEENNTT

QQuuii ppaarrttiicciippee àà qquuooii ??

øø àà llaa pphhaassee IINNTTEERRIINNTTEERR
è Les stagiaires demandant une première affectation en tant que
titulaires à la rentrée et ceux dont l'affectation 2009 a été rapportée
(ajournement...), sauf "ex-titulaires" enseignants.
è Les stagiaires affectés dans l'enseignement supérieur (si recru-
tement dans l'enseignement supérieur, l'affectation inter sera annulée)
et ceux placés en congé sans traitement pour exercer en tant qu'ATER
ou moniteur qui arrivent en fin de contrat (cf. annexe V du BO 
spécial mouvement).
è Les titulaires :
� affectés à titre provisoire en 2009/2010, y compris les réintégra-
tions tardives,
� affectés en Nouvelle Calédonie, à Mayotte, à Wallis et Futuna ou
mis à disposition de la Polynésie Française en fin de séjour,  qu'ils
souhaitent ou non retrouver leur ancienne académie,
� dont le détachement s'arrête le 31.08.2010, à l'exception des ATER
(cf. annexe V du BO spécial mouvement),
� désirant retrouver une affectation dans le second degré et qui sont
affectés :

a) dans un emploi fonctionnel ou dans un établissement privé sous
contrat, qu'ils souhaitent ou non changer d'académie,
b) en Andorre ou en écoles européennes.

è Les titulaires qui souhaitent changer d’académie.

è Les titulaires qui souhaitent réintégrer, en cours de détache-
ment, soit l’académie où ils étaient affectés avant leur départ (voeu
unique éventuellement précédé d'autres voeux), soit une autre aca-
démie.

è Les titulaires demandant une réintégration après disponibilité,
congés, affectation dans un poste adapté courte durée (PACD ex-
réemploi) ou longue durée (PALD ex-réadaptation) et qui souhai-
tent être réintégrés dans une autre académie que celle où ils sont
gérés actuellement.

è Les personnels demandant parallèlement un ou des postes spé-
cifiques.

øø àà llaa pphhaassee IINNTTRRAAIINNTTRRAA
è Les titulaires et stagiaires entrant dans une aca-
démie après la phase inter du mouvement, à l’excep-
tion de ceux retenus pour un poste spécifique.
è Les personnels faisant l’objet d’une mesure de
carte scolaire.
è Les stagiaires précédemment titulaires d'un autre
corps d'enseignants et ne pouvant rester sur leur
poste, y compris les personnels issus du premier degré.

è Les titulaires souhaitant changer d’affectation au
sein de leur académie.

èLes titulaires demandant une réintégration après dis-
ponibilité, congé avec libération de poste, affectation
dans un poste adapté courte durée (PACD ex-réemploi)
ou longue durée (PALD ex-réadaptation), dans l'ensei-
gnement supérieur.

è Les personnels gérés hors académie (détachement,
affectation en COM), ou mis à disposition et sollici-
tant un poste dans leur académie d’origine.

è Les  enseignants sortant d'IUFM affectés dans une
académie au 1er septembre et placés, à cette même date
et par cette même académie, en disponibilité ou
congés divers, pourront ne participer qu'au mouvement
intra de cette académie.
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LLeess ddeemmaannddeess ddee mmuuttaattiioonn
ssee ffoonntt eexxcclluussiivveemmeenntt ssuurr
iinntteerrnneett,, vviiaa ll''oouuttiill ddee ggeess--
ttiioonn II--PPII--PP rrooffrrooff,, aacccceessssiibbllee àà
ll''aaddrreessssee wweebb ssuuiivvaannttee ::
wwwwww..eedduuccaattiioonn..ggoouuvv..ffrr//wwwwww..eedduuccaattiioonn..ggoouuvv..ffrr//
II--PPII--PP rrooff--ssiiaammrrooff--ssiiaamm
CCeett oouuttiill pprrooppoossee ddeess iinnffoorr--
mmaattiioonnss ssuurr lleess pprrooccéédduurreess
dduu mmoouuvveemmeenntt,, ppeerrmmeett ddee
ssaaiissiirr lleess ddeemmaannddeess ddee pprree--
mmiièèrree aaffffeeccttaattiioonn eett ddee
mmuuttaattiioonn,, eett ddee pprreennddrree
ccoonnnnaaiissssaannccee ddeess bbaarrèèmmeess
rreetteennuuss ppoouurr lleess pprroojjeettss ddee
mmoouuvveemmeenntt.. 
UUnn nnuumméérroo ddee ttéélléépphhoonnee
mmiinniissttéérriieell ((00881100 111111 11110000881100 111111 111100))
eesstt mmiiss àà llaa ddiissppoossiittiioonn ddeess
ccaannddiiddaattss ddèèss aauujjoouurrdd''hhuuii 
eett jjuussqquu''àà llaa ccllôôttuurree ddeess
ddeemmaannddeess ddee mmuuttaattiioonn,, 
llee 88 ddéécceemmbbrree 22000099..llee 88 ddéécceemmbbrree 22000099..
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¢ MMoouuvveemmeenntt iinntteerr--aaccaaddéémmiiqquuee
Vous ne pouvez formuler, en clair et sans codage, que des voeux académi-
ques (soit 31 voeux), Mayotte étant une académie.
Dans cette phase, il est impossible de cibler des voeux plus précis (départe-
ment, commune, établissement). Ce n'est que dans la phase intra que cette
possibilité vous sera "offerte". C'est une perversion du système qui a conduit
de nombreux collègues à ne plus candidater lors des derniers mouvements.
On peut, en effet, être tenté par un changement d'académie mais ne pas être
intéressé par une affectation n'importe où dans une académie. Les candidats
titulaires ne doivent pas formuler comme vœu l'académie dans laquelle ils
sont affectés. Ce vœu serait automatiquement supprimé ainsi que ceux qui
suivent. Les candidats affectés ou détachés outre-mer peuvent formuler des
vœux autres que celui de leur académie d'origine, mais avant celle-ci et par
ordre de préférence, puis terminer impérativement par leur académie d'ori-
gine. S'ils sont formulés après, ils seront supprimés. Si l'académie d'origine
n'apparaît pas dans les vœux et qu'aucun ne peut être satisfait, il y aura alors
affectation en extension.

DDééppôôtt ddee llaa ccaannddiiddaattuurree eett ffoorrmmuullaattiioonn ddeess vvooeeuuxx

¢ DDeemmaannddeess ttaarrddiivveess,, 
mmooddiiffiiccaattiioonn ddee ddeemmaannddee

oouu aannnnuullaattiioonn dd''aaffffeeccttaattiioonn

En cas de force majeure, il est possible, dans
la phase inter comme dans la phase intra, de

déposer une demande tardive de participation au
mouvement, une demande d'annulation ou de
modification (art. 3 de l'arrêté relatif aux dates
et modalités de dépôt des demandes de première
affectation, de mutation et de réintégration pour
la rentrée 2010), au plus tard le 27 février
2010 à minuit pour l'inter, dans les délais fixés
par le recteur pour l'intra.
Mais ces deux types de demandes ne seront exa-
minés que si vous pouvez invoquer les motifs
suivants :
• décès du conjoint ou d'un enfant,
• perte d'emploi du conjoint ou mutation du
conjoint dans un autre mouvement de person-
nels fonctionnaires,
• mutation non prévisible et imposée du
conjoint, 
• situation médicale aggravée,
• cas médical aggravé d'un des enfants.

¢ MMoouuvveemmeenntt iinnttrraa--aaccaaddéémmiiqquuee

Le nombre de voeux à formuler, avec codage, dépend de la
note de service rectorale (publiée selon les académies en

mars ou avril 2010).
• Le répertoire des établissements est accessible sur I-Prof.
• Le mouvement intra-académique débute dès la publication
des résultats du mouvement inter-académique, donc fin
mars 2010, et s'achève fin juin, voire début juillet pour l'af-
fectation des TZR. Le calendrier précis est spécifique à cha-
que académie, tout comme les règles de ce mouvement. 
Il est donc crucial de consulter les élus académiques dèsIl est donc crucial de consulter les élus académiques dès
réception de votre avis d'afréception de votre avis d'affectfectation afin qu 'ils vousation afin qu 'ils vous
conseillent au mieux pour cette phase du mouvement,conseillent au mieux pour cette phase du mouvement,
la plus complexe et la plus risquée, puisqu 'elle déterla plus complexe et la plus risquée, puisqu 'elle déter--
minera votre afminera votre affectfectation définitive.ation définitive.
En effet, si vous participez au mouvement intra après avoir
obtenu une académie au mouvement inter, vous pouvez être
affecté sur un poste que vous n'avez pas demandé, en établisse-
ment ou en APV, par extension. (Cela signifie que votre nomi-
nation s'effectue en examinant les possibilités en partant du pre-
mier vœu que vous avez exprimé, avec votre plus petit barème
et en suivant une table d'extension académique).

Si vous êtes déjà titulaire d'un poste dans l'académie, vous ne
participez qu'au mouvement intra, et ne pouvez être affecté que
sur vos vœux. 
Si vous n'obtenez pas satisfaction, vous conserverez votre affec-
tation actuelle.
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SSuuiivvii ddee llaa ccaannddiiddaattuurree

AAtttteennttiioonnAAtttteennttiioonn
àà llaa ccoommmmuunniiccaa--

ttiioonn mmiinniissttéérriieellllee !!

Depuis l'an dernier, 
le ministère vous
annonce votre affecta-
tion par SMS ou par
mail, sur I-Prof, avant
la tenue des commis-
sions paritaires.
NNoouuss vvoouuss rraappppeeNNoouuss vvoouuss rraappppee ----
lloonnss qquuee cceettttee iinnffoorrlloonnss qquuee cceettttee iinnffoorr ----
mmaattiioonn nn''eesstt eennmmaattiioonn nn''eesstt eenn
aauuccuunn ccaass ddééffiinniiaauuccuunn ccaass ddééffiinnii ----
ttiivvee..ttiivvee..
Des modifications 
peuvent toujours 
intervenir lors de la
CAPN, pouvant rendre
caduque la mutation
annoncée...

SSooyyeezz vviiggiillaanntt !!

¢ Confirmation 
de la demande

Le rectorat envoie un formulaire de
confirmation après la date limite de
fermeture des serveurs. Vous devez
remplir et signer le formulaire avant de
le remettre au chef d'établissement,
avec les pièces justificatives deman-
dées. Le proviseur complète la rubri-
que APV s'il y a lieu.

è Au mouvement inter-académique,
le tout doit être retourné au rectorat par
le chef d'établissement, au plus tard à
la date fixée par arrêté rectoral.
è Au mouvement intra-académique,
les personnels nommés dans une nou-
velle académie transmettent eux-
mêmes leur dossier visé par le chef
d'établissement, au rectorat de l'acadé-
mie d'arrivée avant la date fixée par le
recteur.

Si vous n'êtes pas en mesure de four-
nir toutes les pièces justificatives en
temps voulu, vous pouvez en informer
par courrier le rectorat, en justifiant
cette impossibilité et en l'assurant d'un
envoi ultérieur.

IInnffoorrmmeezz 
llaa CCGGTT EEdduucc''aaccttiioonn 
eett lleess éélluuss ppaarriittaaiirreess 
ddee vvoottrree ssiittuuaattiioonn 

ddèèss llaa ssaaiissiiee ddee vvooss vvœœuuxx 
ssuurr II--PPrrooff.. 

¢ Calcul du barème
Le calcul et la vérification de l'ensem-
ble des voeux et barèmes se font :

• dans l'académie de départ du candi-
dat, y compris pour les candidats en
première affectation,
• ou à l'administration centrale
(DGRH B2-4) pour les personnels
gérés hors académie.

Le barème apparaissant lors de la sai-
sie des voeux correspond aux éléments
fournis par le candidat et ne constitue
donc pas le barème définitif.

¢ Vérification du barème
Après vérification par les gestionnai-
res académiques, l'ensemble des barè-
mes calculés par l'administration fait
l'objet d'un affichage sur I-Prof per-
mettant aux intéressés d'en prendre
connaissance et éventuellement d'en
demander, par écrit, la correction avant
la tenue du Groupe de Travail Acadé-
mique (GTA) où les élus de la CGT,
auxquels vous avez confiés vos dos-
siers, siègent et feront  valoir vos
droits. 

¢ Affichage du barème
Après avoir recueilli l'avis des GTA,
l'ensemble des barèmes arrêtés par le
recteur fait l'objet d'un nouvel affi-
chage sur I-Prof.

Dès lors, seuls les barèmes rectifiés
à l'issue des GTA peuvent faire l'ob-
jet d'une ultime demande de correc-
tion par l'intéressé jusqu'à la fin de
la période d'affichage dont la durée
est fixée par arrêté rectoral. Le rec-
teur statue immédiatement sur ces
éventuelles réclamations et arrête défi-
nitivement l'ensemble des barèmes
qui sont transmis à l'administration
centrale ; ceux-ci ne sont pas suscep-
tibles d'appel auprès de l'adminis-
tration centrale.

Le Directeur Général des Ressources
Humaines (DGRH B2-4) suit la même
procédure pour les agents non affectés
en académie.
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Il est commun à tous les candidats à
une mutation.
Il est composé obligatoirement de :

A - Ancienneté de service
B - Ancienneté dans le poste
Et éventuellement de :
C - Affectation actuelle en APV.

Demande pour convenance 
personnelle : 

certains candidats, ne pouvant préten-
dre à aucune bonification particu-
lière, n'ont que ce barème de base
pour obtenir une mutation.
Seuls, les points  d'anciennenté dans
le poste et d'ancienneté d'échelon,
sont pris en compte.

Ce barème sera élaboré par chaque académie à partir de la note de service rectorale.
Afin d'en prendre connaissance, vous devrez vous adresser aux élus CAPA de l'académie où vous serez affecté, ou
muté après le mouvement inter-académique.

BBaarrèèmmeess eett ttyyppeess ddee ddeemmaannddeess
((VVooiirr ddoossssiieerr cceennttrraall ""MMuuttaattiioonn 22001100"" pp.. IIVV))

La CGT Educ’action reste attachée à ce que les barè-
mes soient cadrés nationalement. C’est une évidente
garantie d’égalité de traitement sur l’ensemble du ter-
ritoire. Pourtant, la note de service du mouvement 2010,
dans le cadre de la déconcentration de l’État, permet à
chaque recteur de créer sa propre note de service.
Ce type de fonctionnement, initié par Claude Allègre en
1998, permet de renforcer le pouvoir des recteurs et des
proviseurs.

¢ BBaarrèèmmee iinntteerr--aaccaaddéémmiiqquuee

LLeess bbaarrèèmmeess,, ddoonntt vvoouuss ttrroouuvveerreezz llee ddééttaaiill eenn ddeerrnniièèrree ppaaggee dduu ddoossssiieerr ssyynnddiiccaall 
((ddoossssiieerr ddééttaacchhaabbllee àà ll''iinnttéérriieeuurr ddee ccee jjoouurrnnaall)),, ssoonntt lliiééss aauuxx ttyyppeess ddee ddeemmaannddee..

¢ BBaarrèèmmee iinnttrraa--aaccaaddéémmiiqquuee

PPoouurr uunn mmeeiilllleeuurr ssuuiivvii ddee vvoottrree
ddeemmaannddee ddee mmuuttaattiioonn,, 

ffaaiitteess uunn ddoossssiieerr ssyynnddiiccaall,, 
ssoouuss ffoorrmmee ppaappiieerr,, 

eett iinnffoorrmmaattiiqquuee ppaarr iinntteerrnneett 
àà eennvvooyyeerr àà ll''aaddrreessssee ssuuiivvaannttee ::

wwwwww..uunnsseennmmuuttaattiioonnss..ccggtt..ffrr

E

è Barème incluant des situations particulières ou familiales

D - Situation individuelle
- Stagiaires IUFM, en situation
- Vœu préférentiel 
- Retour de COM (Communauté 
d'Outre Mer)
- Originaires DOM/Mayotte
- Vœu unique sur la Corse
- Handicap
- Réintégration

Chacune de ces situations correspond
à un type de demande.
Exemple, le vœu préférentiel con-
cerne les agents qui demandent plu-
sieurs fois de suite la même académie
en premier vœu (incompatible avec les
demandes de rapprochement de con-
joint ou de mutation simultanée).

E- Situation familiale ou civile
1. Rapprochement de conjoints
2. Mutation simultanée
3. Résidence de l'enfant

E-1 Demande de rapprochement de
conjoints : pour faire ce type de
demande, il faut que le conjoint soit
dans une autre académie que celle où
l'agent exerce, qu'il travaille ou soit
inscrit à un Pôle Emploi ou en contrat
d'apprentissage.
E-2 Demande de mutation simulta-
née : il faut que les deux agents
(conjoints ou non conjoints) soient
titulaires tous les deux dans le 2nd

degré, ou stagiaires tous les deux dans
le 2nd degré.

è Autres types de demandes

Demande à caractère spécifique : 
il concerne les agents qui veulent un
poste spécifique (cf p. 24/25).
Il est en fonction de la situation de
chacun.

Demande au titre du handicap : 
il faut que l'agent fasse un dossier
auprès de la Maison du Handicap de
son département le concernant ou
concernant son conjoint ou un enfant
(cf p. 21).

è Barème de base
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AAffffeeccttaattiioonn àà ccaarraaccttèèrree PPrriioorriittaaiirree 
jjuussttiiffiiaanntt uunnee VVaalloorriissaattiioonn ((AAPPVV))

Cette année encore, et dès l'énoncé des principes généraux, le ministre
annonce qu' "il appartient aux recteurs de déterminer, au plus près de la

carte scolaire académique, … les affectations qui, par leur caractère prioritaire,
doivent être réalisées avec la plus grande efficacité (APV).
La priorité ainsi reconnue justifie, en contrepartie, une valorisation ultérieure
de la durée de ces affectations".
Le ministère entend promouvoir, par ce dispositif, "un renforcement de la sta-
bilité des équipes pédagogiques dans les établissements les moins demandés
par les candidats au mouvement ou qui sont fragilisés par un taux de rotation
élevé de leurs équipes pédagogiques".
Ce dispositif fait suite à d'autres qui stipulaient que la stabilisation pouvait être
de 3 ans, puis 4 ans, et maintenant 5 ans.

Nous pensons que pour attirer les personnels sur ces postes, la seule valo-
risation par une bonification au barème (certes non négligeable) n'est pas
la réponse adaptée.
Il faudrait, afin de rendre ces postes attractifs, au minimum, des points
d'indice supplémentaires, un allègement significatif des effectifs par
classe et des décharges de service (2 h pour les néo-titulaires).

La liste des établissements APV peut être réactualisée chaque année et les cri-
tères retenus par chaque recteur sont spécifiques à son académie.

Pour pouvoir en bénéficier, il faut
avoir été affecté sur un même

poste durant cinq ans au moins
"d'exercice effectif et continu".
Cette bonification est de :

• 300 pts pour 5 ans d'exercice au
moins, 
• 400 pts après 8 ans d'exercice.

L'exercice doit être effectif et continu
dans le même établissement au
moment de la demande.
Si le recteur décide en début d'année
scolaire, de déclasser un établisse-

ment, il est prévu une valorisation
transitoire qui n'est valable que pour
le mouvement de l'année en cours.

La bonification est alors proportion-
nelle à la durée d'exercice en APV. 
Cette bonification est aussi valable
pour un personnel touché par une
mesure de carte scolaire :

• 60 pts pour 1 an ;
• 120 pts pour 2 ans ;
• 180 pts pour 3 ans ; 
• 240 pts pour 4 ans ;
• 300 pts pour 5 ou 6 ans ;
• 350 pts pour 7 ans ;
• 400 pts pour 8 ans.

¢ BBoonniiffiiccaattiioonn aaccccoorrddééee
lloorrss dduu mmoouuvveemmeenntt

iinntteerr 22001100

¢ PPoosstteess AAPPVV :: 
ddoommmmaaggee ppoouurr cceeuuxx qquuii
nn’’oonntt ppaass eennccoorree mmuuttéé !!

Les personnels qui avaient fait le
choix (ou qui y avaient été

contraints) d’enseigner dans des
zones difficiles, vont se sentir floués
lors du mouvement inter 2010.

En effet, suite à l’arrêté du Conseil
d’État du 26.01.06, le ministère a été
obligé de valoriser le rapproche-
ment de conjoint. Il le fait dans le
barème de ce mouvement en accor-
dant 275 pts supplémentaires dès la
seconde année de séparation aux-
quels s'ajoutent les 150,2 pts de rap-
prochement de conjoint. Ce qui fait
beaucoup plus que les 300 pts pour
avoir passé 5 ans en poste APV !

Nous revendiquons donc plus que
jamais, au lieu d'une bonification
lors de mouvements futurs, une
véritable prise en compte des diffi-
cultés d'enseigner dans ces établisse-
ments avec des allégements horaires
significatifs, des classes moins char-
gées et des bonifications indiciaires. 

LLaa bboonniiffiiccaattiioonn ddee 660000 ppttss ((aattttrriibbuuééeeiinniittiiaalleemmeenntt aauu ttiittrreeddeess PPEEPP IIVV ddeeppuuiiss22000044)) nn''eexxiissttee pplluussnn''eexxiissttee pplluussppoouurr llee mmoouuvveemmeenntt
ppoouurr llee mmoouuvveemmeenntt

22001100..22001100..

Depuis l'année 2004/2005, un nouveau sigle est apparu dans l'Éduca-
tion nationale : APV ou Affectation à caractère Prioritaire justifiant
une Valorisation. Les APV regroupent dans un même ensemble les
établissements ou postes qui bénéficiaient auparavant d'appellations
différentes (ZEP, établissements relevant du plan de lutte contre la 
violence, sensibles, ruraux, isolés et Postes à Exigence Particulière).
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è Trois types de demandes... 
En fonction des situations, les candidats ont le choix entre trois procédures différentes et non cumulables : 
le rapprochement de conjoints, la mutation simultanée, la résidence de l'enfant.

Sont considérés comme conjoints : les personnes mariées, ou liées par un pacte civil de solidarité (Attention : le ministère
contraint les conjoints "pacsés" à se soumettre à la déclaration commune des impôts sur le revenu, conformément à la loi
n°2006-728 du 23 juin 2006, voir ci-dessous), ou non mariées ayant au moins un enfant reconnu par les deux parents, à la date
du 1er septembre 2009 (y compris par anticipation, dans ce cas la date de prise en compte est au plus tard le 1er janvier 2010).

Sont considérés comme relevant du rap-
prochement de conjoints, les personnels

affectés ou non à titre définitif, n'exerçant
pas dans la même académie que leur
conjoint, ainsi que les stagiaires sollicitant
une première affectation dans l'académie de
résidence professionnelle de leur conjoint.
Aucun rapprochement de conjoints n'est pos-
sible vers la résidence d'un fonctionnaire sta-
giaire, sauf si celui-ci est assuré d'être main-
tenu dans son académie de stage (stagiaire
du second degré ex-titulaire d'un corps
enseignant, d'éducation et d'orientation, pro-
fesseur des écoles stagiaire).
Le conjoint doit exercer une activité profes-

sionnelle ou être inscrit comme demandeur
d'emploi auprès de Pôle emploi, après ces-
sation d'une activité professionnelle. 
Les demandes de rapprochement de
conjoints ne sont donc recevables que sur la
base de situations à caractère familial ou
civil établies au 1er septembre 2009. Néan-
moins, la situation de séparation justifiant la
demande de rapprochement de conjoints
peut intervenir après cette date, mais au plus
tard au 1er septembre 2010 sous réserve de
fournir les pièces justificatives aux dates que
les rectorats fixent pour le retour des confir-
mations des demandes.

¢ LLaa mmuuttaattiioonn ssiimmuullttaannééee

Sont considérés comme relevant de la procédure de mutation simultanée les per-
sonnels d'enseignement, d'éducation ou d'orientation du second degré dont l'af-

fectation souhaitée est subordonnée à la mutation conjointe d'un autre agent appar-
tenant à l'un de ces corps dans la même académie. Les vœux doivent être identiques
et formulés dans le même ordre. Seuls, peuvent bénéficier de ces dispositions deux
agents titulaires ou deux agents stagiaires, sous réserve que l'un de ces derniers ne
soit pas ex-titulaire d'un corps de personnels du second degré, géré par le service
des personnels de l'enseignement scolaire de la DGRH.

¢ LLee rraapppprroocchheemmeenntt ddee ccoonnjjooiinnttss

L'attribution des bonifications liées est
subordonnée à la production des pièces

justificatives suivantes :
• photocopie du livret de famille ou extrait d'acte
de naissance de l'enfant ;
• les certificats de grossesse, délivrés au plus tard
le 1er janvier 2010, sont recevables à l'appui d'une
demande de rapprochement de conjoints. Pour
bénéficier de cette disposition, l'agent pacsé ou
l'agent non marié doit joindre une attestation de
reconnaissance anticipée avant le 1er janvier 2010 ;
• attestation du tribunal d'instance établissant l'en-
gagement dans les liens d'un pacte civil de solida-
rité ou extrait d'acte de naissance portant l'identité
du partenaire et le lieu d'enregistrement du PACS
et obligatoirement :

- pour les PACS établis avant le 1er janvier 2009,
l'avis d'imposition commune de l'année 2008 ; 
- pour les PACS établis entre le 1er janvier et le
1er septembre 2009 une déclaration sur l'honneur
d'engagement à se soumettre à l'obligation d'impo-
sition commune signée par les deux partenaires.

• attestation de la résidence professionnelle et de
l'activité professionnelle du conjoint (CDI, CDD
sur la base des bulletins de salaire ou des chèques
emploi service, …), sauf si celui-ci est agent du
ministère de l'Éducation nationale. En cas de chô-
mage, il convient en plus de fournir une attestation
récente d'inscription à Pôle emploi et de joindre une
attestation de la dernière activité professionnelle,
ces deux éléments servant à vérifier l'ancienne acti-
vité professionnelle du conjoint ; 

è PPiièècceess jjuussttiiffiiccaattiivveess
La date prise en compte est celle du 1er septembre 2009

¢ LLaa rrééssiiddeennccee 
ddee ll''eennffaanntt

Les demandes formulées à ce titre ten-
dent à faciliter :

• l'alternance de résidence de l'enfant au
domicile de chacun de ses parents (garde
alternée) ;
• les droits de visite et d'hébergement du
parent dont la résidence de l'enfant n'est
pas fixée à son domicile.

Les situations prises en compte doivent être
justifiées pour les enfants de moins de
18 ans au 1er septembre 2010 [au lieu de
20 ans auparavant !] par une décision de
justice (joindre les justificatifs et les déci-
sions de justice  concernant la résidence de
l'enfant, les modalités d'exercice du droit de
visite ou d'organisation de l'hébergement).
Joindre également une photocopie du livret
de famille ou de l'extrait d'acte de naissance
ou de toute pièce officielle attestant de l'au-
torité parentale unique.
Par ailleurs la situation des personnes iso-
lées (veuves, célibataires…) ayant à charge
un ou des enfants de moins de 18 ans au
1er septembre 2010 sera prise en compte
dans les mêmes conditions sous réserve
que la demande soit motivée par l'amélio-
ration des conditions de vie de l'enfant
(facilité de garde, proximité de la
famille…) ; joindre la photocopie du livret
de famille ou de l'extrait d'acte de nais-
sance, et toute pièce attestant que la
demande  de mutation améliorera les
conditions de vie de l'enfant.

• pour les contrats d'apprentissage, joindre une
copie du contrat précisant la date d'entrée en
vigueur de celui-ci et sa durée. La procédure est
identique en présence d'un contrat d'ATER, de
moniteur ou de doctorant contractuel ;
• pour les demandes de rapprochement de conjoints
portant sur la résidence privée, toute pièce utile s'y
rattachant (facture EDF,  quittance de loyer, copie
du bail…). 
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¢ LLee rraapppprroocchheemmeenntt ddee ccoonnjjooiinnttss
• 150,2 points sont accordés pour l'académie de résidence professionnelle du
conjoint et les académies limitrophes. 

• Les candidats doivent impérativement formuler en premier vœu l'académie cor-
respondant à la résidence professionnelle de leur conjoint. 

• Le rapprochement de conjoints peut porter sur la résidence privée dans la mesure
où cette dernière est compatible avec la résidence professionnelle. 

• Cette compatibilité est appréciée par les gestionnaires académiques au vu notam-
ment des pièces fournies à l'appui du dossier.

• 75 points sont attribués, par enfant à charge de moins de 20 ans, au 1er septem-
bre 2010.

• Les bonifications pour années de séparation sont les suivantes :

Nbre d'année(s) de séparation 1 an 2 ans 3 ans et plus

Bonification 50 pts 275 pts 400 pts

¢ LLaa mmuuttaattiioonn
ssiimmuullttaannééee

Une bonification forfaitaire de 80 pts
est accordée sur le vœu "académie"
correspondant au département saisi sur
SIAM I-Prof (accessible par le portail
I-Prof) et les académies limitrophes,
mais seulement pour les agents
conjoints. 

Nota :
La mutation simultanée entre deux
agents titulaires ou deux agents sta-
giaires non conjoints, est toujours
possible mais ne donne plus droit à
bonification (20 pts auparavant !).

¢ LLaa rrééssiiddeennccee 
ddee ll''eennffaanntt

Une bonification de 80 pts 
est accordée sur les voeux 

académiques.Pour chaque année de séparation, la situation de séparation -pour être jus-
tifiée- doit couvrir au moins une période de 6 mois par année scolaire

considérée. Toutefois, les agents qui ont participé au mouvement 2009, et  qui
renouvellent leur demande, ne justifient leur situation que pour la seule année
de séparation 2009/2010. Ils conservent le bénéfice des années validées lors
du mouvement précédent.
Les départements 75, 92, 93 et 94 forment une même entité à l'intérieur de
laquelle aucune année de séparation n'est comptabilisée.

Ne sont pas considérées comme des périodes de séparation :

• les périodes de disponibilité ;

• les périodes de position de non activité ;

• les périodes de congé parental ;

• les congés de longue durée et de longue maladie ;

• le congé pour formation professionnelle ;

• les années pendant lesquelles le conjoint est inscrit comme demandeur d'em-
ploi ou effectue son service national ;

• les années pendant lesquelles l'enseignant n'est pas titulaire d'un poste dans
l'enseignement du second degré public ou dans l'enseignement supérieur (déta-
chement, …).

• Pour un candidat stagiaire non ex-titulaire d'un corps relevant de la
DGRH, aucune année de séparation ne sera prise en compte.
* Chaque année de séparation doit être justifiée.

è Les différents barèmes

PPrriissee eenn ccoommppttee ddeess aannnnééeess ddee ssééppaarraattiioonn **
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SSttaaggiiaaiirreess :: uunnee mmuuttaattiioonn ttrraannssppaarreennttee......

¢ BBoonniiffiiccaattiioonnss 
ppaarrttiiccuulliièèrreess

è Stagiaires en IUFM et COP
Les stagiaires se voient attribuer à leur
demande, pour une seule année et au
cours d'une période de trois ans, une
bonification de 50 pts pour leur pre-
mier voeu, quel qu'en soit le type, à
l'inter comme à l'intra-académique.

Bonification de 0,1 pt pour les stagiai-
res qui formulent en 1er vœu leur aca-
démie de stage.

è Stagiaires en situation
Ils sont reclassés à la date de leur
nomination en qualité de stagiaire et
bénéficient d'une bonification attri-
buée en fonction du reclassement au
1er septembre :

reclassement au 2e échelon   :   50 pts,
reclassement au 3e échelon   :   80 pts,
reclassement au 4e éch. et + : 100 pts.

è Stagiaires titulaires d'un autre
corps que l'Éducation
Une bonification de 1 000 pts est
accordée pour l'académie correspon-
dant à l'ancienne affectation.

è Stagiaires relevant de la loi du
11 février 2005 sur le handicap ou
pour leur enfant handicapé ou malade. 
Une priorité de mutation est prévue
dans la mesure du bon fonctionnement
du service.

è Poste spécifique
Ouvert aux stagiaires (voir p. 24/25).

èBonification pour rapprochement
de conjoints (voir p. 17).

¢ VVœœuuxx iinntteerr eett iinnttrraa

è Pour le mouvement inter-acadé-
mique
Vous pouvez formuler jusqu'à 31
vœux par ordre de préférence (les 30
académies plus Mayotte). Vous devez
impérativement obtenir une affectation
à la fin des opérations du mouvement.

è Procédure d'extension des vœux 
Si aucun de vos vœux n'est satisfait,
votre demande est traitée selon la pro-
cédure dite "d'extension des vœux", en
examinant les académies selon un
ordre défini par l'administration
(tables d'extension au BO et sur
SIAM).

Nous vous conseillons donc de pro-
céder vous-même au classement
d'un nombre suffisant d'académies
dans vos voeux pour éviter cette pro-
cédure.
L'extension s'effectue toujours à
partir de votre premier vœu et avec
le barème le moins élevé attaché à
l'un des vœux.

Le barème retenu pour l'extension ne
comporte pas la bonification de 50 pts
pour les stagiaires IUFM.

è Pour le mouvement intra-acadé-
mique
Vous pouvez formuler des vœux sur des
établissements précis, une ou plusieurs
communes, un ou plusieurs groupe-
ments ordonnés de communes, un ou
plusieurs départements, ou des zones de
remplacement (commune, département,
académie) selon des règles variables
d'une académie à l'autre.

Stagiaires du second degré (IUFM ou en situation), vous devez IMPÉRATIVEMENT participer aux mouve-
ments inter-académique et intra-académique ou pour un poste spécifique pour obtenir une affectation
sur poste fixe ou en zone de remplacement dans une académie.

Sous couvert d'attention particulière, il est rappelé, à nouveau, qu'il ne faut
affecter dans les établissements réseaux ambition réussite que des volon-

taires (hors TZR ?).
L'accompagnement par des enseignants "référents" ou "compagnons" (sic) est
rappelé, l'organisation du service devrait être allégée et adaptée dans le cadre
de la formation dite "continuée" de 4 puis 2 semaines en T1 et T2 (titulaires
1e ou 2e année. "Les classes plus difficiles" ne devraient pas échoir aux néo-
titulaires. Vœu pieu et sans garantie réelle !
En tout état de cause, cela ne justifie pas le traitement hors barème qui, pour
être "protecteur" sur le papier, est la porte ouverte à l'opacité et laissé au seul
choix de l'administration sans transparence ni équitié au niveau des structu-
res paritaires des personnels.

Complexité de la procédure, diver-
sité des situations, importance de

cette première affectation... autant de
raisons de prendre contact avec les élus
paritaires académiques et nationaux de
la CGT Educ 'action. 
Les élus CGT du personnel connaissent
le fonctionnement des Commissions
Administratives Paritaires dans lesquel-
les sont prises des décisions essentiel-
les pour votre carrière. En articulant une
bonne connaissance des dossiers indi-
viduels, la défense des revendications
collectives et la conquête de nouveaux
droits pour les personnels de l'Éduca-
tion, nous pouvons, ensemble, cons-
truire un système éducatif à la mesure
de nos exigences !

HHoorrss bbaarrèèmmeeHHoorrss bbaarrèèmmee :: ccaaddeeaauu eemmppooiissoonnnnéé 
ppoouurr llee ffuuttuurr nnééoo--ttiittuullaaiirree ???
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TTiittuullaaiirree ssuurr ZZoonnee ddee rreemmppllaacceemmeenntt ((TTZZRR))

¢ DDee qquuooii ss''aaggiitt--iill ??
Etre TZR, c'est être titulaire enseignant
du second degré, personnel d'éducation
et d'orientation chargé d'assurer le rem-
placement d'agents momentanément
absents ou d'occuper un poste provisoi-
rement vacant dans un cadre académi-
que et conformément à sa qualification.
D'autres se voient bien souvent proposer
des affectations hors de leur discipline
de recrutement, sur des zones de rempla-
cement considérablement élargies.

Le TZR est affecté à titre définitif sur
une zone de remplacement.
L'établissement auquel il est rattaché est
considéré comme sa résidence adminis-
trative. Il reçoit des arrêtés de mission
lorsqu'il effectue des remplacements
dans d'autres établissements de sa zone
ou d'une zone limitrophe.

Le TZR effectue le service horaire de
l'agent remplacé. Si ce service est supé-
rieur à celui défini par son statut, il per-
çoit des heures supplémentaires. Dans le
cas contraire, un complément de service
ou des activités pédagogiques, confor-
mément à sa qualification, peuvent lui
être demandés dans le même établisse-
ment. Enfin, si aucune suppléance n'est
à assurer, le principal ou le proviseur de
l'établissement de rattachement doit
définir le service du TZR et lui confier
des activités pédagogiques qui respec-
tent son statut et sa qualification.

¢ QQuueelllleess iinnddeemmnniittééss ??
Enseignant titulaire, le TZR peut préten-
dre, comme ses collègues en poste fixe,
à certaines indemnités telles que l'in-
demnité de suivi et d'orientation des élè-
ves, l'indemnité de professeur principal,
l'indemnité de sujétion spéciale zone
d'éducation prioritaire.
De plus, comme il est également ensei-
gnant remplaçant, le TZR a droit à l'in-
demnité de sujétion spéciale (ISSR)
pour tout remplacement effectué hors de
son établissement de rattachement pour
une durée inférieure à une année sco-
laire, et à la nouvelle bonification indi-
ciaire pour tout remplacement en zone
sensible.

En outre, s'il effectue des remplacements
dans deux communes non limitrophes
pour les certifiés, agrégés ou dans deux
communes limitrophes pour les PLP, le
rectorat lui rembourse ses frais de dépla-
cement selon certaines modalités.

¢ QQuueell aavveenniirr ??
Les affectations en zone de remplace-
ment depuis 2004/2005 n'ouvrent plus
droit à bonifications pour les mutations.

Cette mesure accompagne la nouvelle
stratégie du ministère en matière de rem-
placement.
En effet, considérant que les statuts -et
donc les droits- des titulaires sont trop
contraignants, il a décidé de recourir à
des personnels contractuels ou surtout
vacataires pour occuper ces postes.
L'emploi de personnels précaires lui per-
met, par ailleurs, de réaliser des écono-
mies puisque les non-titulaires ne perçoi-
vent pas d'indemnités de déplacement !
Cette politique est déjà mise en oeuvre
puisque de nombreux TZR ont été affec-
tés à l'année sur des postes restés
vacants.

è NNoouuss ddéénnoonnççoonnss cceettttee
ppoolliittiiqquuee ssccaannddaalleeuussee qquuii

rreemmeett eenn ccaauussee ppuurreemmeenntt eett
ssiimmpplleemmeenntt llaa ffoonnccttiioonn ddeess

ttiittuullaaiirreess rreemmppllaaççaannttss..

La CGT Educ'action se prononce pour que toutes les absences de petite
ou de longue durée soient compensées. D'où notre revendication de créa-

tion d'emplois de titulaires-remplaçants, à partir de besoins identifiés anté-
rieurement par académie et par discipline, dans des établissements de ratta-
chement parfaitement identifiés. C'est à partir de ces "supports d'emplois"
que ces personnels doivent être nommés.
Ces affectations doivent être faites à titre définitif et ne doivent être remi-
ses en cause que lors de la suppression du poste ou de la demande de muta-
tion volontaire de l'intéressé. 
La CGT Educ'action revendique la consultation systématique des Comités
Techniques Paritaires et des Commissions Administratives Paritaires Aca-
démiques, respectivement pour la détermination des zones de remplacement
et pour les propositions d'affectation et de remplacement faites aux intéres-
sés, conformément à la qualification des personnels.
La CGT Educ'action agit pour obtenir un texte garantissant aux titu-
laires remplaçants des conditions de travail et de carrière améliorées et
un régime indemnitaire décent lié à la fonction.

TZR demandant 
un poste fixe bonifié

Pour remplacer la perte des 20 pts/an alloués
jusqu'en 2004 aux TZR, le ministère a mis en

place, depuis l'année 2006/2007, la disposition
suivante : tout TZR qui demande un poste fixe
bonifié (par un barème académique) se voit, au
bout de 5 ans dans ce poste, accorder une boni-
fication de 100 pts pour le mouvement inter-aca-
démique (cette bonification n'est pas cumulable
avec les points APV). Il faut donc  faire mainte-
nant au moins 6 ans dans une académie que l'on
n'a pas choisie pour accumuler les points qui,
auparavant, étaient graduellement augmentés
année par année.
Exemple :
èJusqu'en 2004
Paul, certifié d'Anglais, était TZR depuis 6 ans. Il
avait, comme points liés à son poste :

. la 1e année : 30 pts

. la 2e année : 60 pts,

. la 3e année :90 pts

. la 4e année : 120 pts + 25 = 145 pts 

. la 5e année :150 pts + 25 = 175 pts 

. la 6e année : 180 pts + 25 = 205 pts.
èDepuis 2006
Paul, TZR en 2005/2006, a 10 pts pour le mou-
vement 2007. Il demande à être stabilisé sur un
poste bonifié dans une académie et l'obtient (ce
qui est aléatoire). Il aura :

. la 2e année : 10 pts 

. la 3e année : 20 pts 

. la 4e année : 30 pts

. la 5e année : 40 pts + 25 = 65 pts

. la 6e année :50 pts + 25+ 100 = 175 pts.
En outre, au bout de 5 ans, Paul sera en concur-
rence avec ses collègues qui sont en APV depuis
5 ans et qui eux, auront 300 pts, et avec les per-
sonnes en rapprochement de conjoints qui, elles,
auront 400 pts.

LLeess rreevveennddiiccaattiioonnss àà ddééffeennddrree
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èè La saisie des vœux doit se faire sur I-Prof du 19 novembre au mardi 8 décembre 2009.
La note de service a été publiée au BO spécial n° 10 du 5 novembre 2009. 
Techniquement, pas de modifications importantes par rapport à l'an dernier, mais la multiplication des
possibilités d'affectation hors barème et le suivi personnalisé des candidats aboutissent à soustraire, de
fait, les mutations à tout contrôle des élus du personnel dans les commissions paritaires et constituent
une atteinte au paritarisme. On s'éloigne de plus en plus de l'égalité de traitement entre les personnels
revendiquée par la CGT-Educ'action. 

¢ PPoouurr eennttrreerr ddaannss uunn ddééppaarrtteemmeenntt
Mutations informatisées uniquement par internet via I-Prof.
Ouverture du serveur : du 19 novembre au 8 décembre
2009.

• À partir du 10 décembre 2009 : envoi des confirmations de
demande de changement de département dans la boîte mail
I-Prof du candidat.
• Dès le 18 décembre 2009 : retour des confirmations de
demande de changement de département et des pièces justifi-
catives dans les inspections académiques.
• 28 janvier 2010 : 

. contrôles et mises à jour des listes départementales de can-
didatures,
. vérification des vœux et barèmes,
. examen des demandes de bonification exceptionnelle au titre
du handicap.

• 4 février 2010 : date limite d'enregis-
trement des demandes tardives pour
rapprochement de conjoints et des
demandes d'annulation ou de modifica-
tion de candidature.
• À partir du 5 février 2010 : au minis-
tère de l'Éducation nationale :

. traitement des mutations,

. résultats sur I-Prof le 19 mars.
• À partir du 22 mars 2010 : diffusion
individuelle des résultats aux candidats
à la mutation.

èPersonnels participant au mou-
vement interdépartemental
• Seuls les titulaires souhaitant changer
de département y participent.
• Les stagiaires PE2 ne sont pas auto-
risés à participer (la CGT-Educ'action
revendique le droit pour tous les PE
d'y participer).
• Le barème interdépartemental est
défini nationalement.
• Chaque candidat peut demander
jusqu'à 6 départements différents, clas-
sés par ordre préférentiel.

èMouvement complémentaire (par courrier)
• Après réception des résultats du mouvement national, les Ins-
pecteurs d'Académie peuvent organiser un mouvement com-
plémentaire et prononcer des mutations par exeat (sortie) et
ineat (entrée), sous la responsabilité de leur recteur.
• Cette phase d'ajustement concerne uniquement les person-
nels ayant préalablement participé au mouvement informatisé
et n'ayant pas obtenu de mutation.
• La délivrance de l'exeat doit obligatoirement précéder celle
de l'ineat.
• Les demandes d'exeat et d'ineat se font sur papier libre,
accompagnées des pièces justificatives.
• Ces deux courriers sont envoyés à l'IA du département d'ori-
gine :

. la demande d'exeat, adressée à son inspecteur d'académie

. la demande d'ineat, adressée à l'inspecteur d'académie du
département d'accueil.

Mouvement départemental : circu-
laire départementale fondée sur les
orientations nationales.

• La liste des postes vacants doit être
publiée sur le site départemental.
• Chaque participant au mouvement sai-
sira ses voeux sur SIAM, en avril.
• Les affectations se font en fonction d'un
barème départemental (sauf pour les
postes à profil), les règles du mouvement
différant d'un département à l'autre.
• L'enseignant peut demander une école,
une commune, une circonscription ou un
groupe de communes.

Ouverture du serveur : la durée
d'ouverture du serveur est fixée par
la note de service départementale
(en général en janvier/février). 

Le mouvement intra est modifié quant au
rôle des CAP (consultées seulement
après les opérations), quant au dévelop-
pement des affectations hors barèmes et
hors qualifications.

èPersonnels participant OBLIGATOI-
REMENT au mouvement intradéparte-
mental
• Les enseignants qui sont touchés par
une mesure de carte scolaire (ils doivent
être prévenus par l'IA).
• Les enseignants qui, suite au mouve-
ment interdépartemental, ont été nom-
més dans le département.
• Les enseignants affectés à titre provi-
soire durant l'année précédente.
• Les enseignants qui souhaitent une
réintégration après détachement, dispo-
nibilité, congé parental ou congé longue
durée.
• Les actuels PE2 à l'IUFM (sous réserve
de leur titularisation et selon les dépar-
tements).

èPersonnels participant ÉVENTUELLE-
MENT
• Les instituteurs et professeurs des éco-
les souhaitant changer d'affectation au
sein de leur département.

¢ PPoouurr êêttrree aaffffeeccttéé--ee 
àà ll''iinnttéérriieeuurr dd''uunn ddééppaarrtteemmeenntt

11eerr ddeeggrréé

E PPoouurr pplluuss dd''iinnffoorrmmaattiioonnss,, rreennsseeiiggnneezz--vvoouuss aauupprrèèss ddeess rreessppoonnssaabblleess CCGGTT ddee vvoottrree ddééppaarrtteemmeenntt..
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Vous pouvez déposer un dossier
médical auprès du médecin

conseil du recteur de l'académie de
départ avant le 10 décembre 2009 au
plus tard (auprès de l'administration
centrale - 72 rue Regnault - 75243
Paris Cedex 13, pour les personnels
gérés hors académie et ceux affectés à
Mayotte ou en Nouvelle Calédonie).
Les recteurs transmettent les dossiers
retenus au bureau de la DGRH B2-2
du ministère après la tenue des grou-
pes de travail académiques, juste avant
le mouvement des mutations (fin mars
2010).
Il est donc impératif pour votre
défense individuelle de fournir un
double du dossier envoyé au rectorat à
nos camarades CGT, élus paritaires.

Le dossier doit contenir :
• la pièce attestant que l'agent ou son
conjoint rentre dans le champ du
bénéfice de l'obligation d'emploi.

Pour cela, l'agent doit entrepren-
dre les démarches auprès des
maisons départementales des
handicapés afin d'obtenir la
reconnaissance de la qualité de
travailleur handicapé (RQTH) ex
COTOREP pour lui, son conjoint
ou son enfant,

• tout justificatif attestant que la
mutation sollicitée améliorera les
conditions de vie de la personne han-
dicapée,
• s'agissant d'un enfant non reconnu
handicapé mais souffrant d'une mala-
die grave, toutes les pièces concer-
nant le suivi médical, notamment en
milieu hospitalier spécialisé.
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En tout état de cause, adressez vos dossiers  à la CGT !
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Conformément à l'article 2 
de la loi du 11 février 2005, 
la définition du handicap est
la suivante : "constitue un
handicap, toute limitation
d'activité ou restriction de par-
ticipation à la vie en société
subie par une personne dans
son environnement en raison
d'une altération substantielle,
durable ou définitive d'une ou
plusieurs fonctions physiques,
sensorielles, mentales ou 
psychiques, d'un polyhandicap
ou d'un trouble de santé inva-
lidant".
La loi a élargi le champ des
bénéficiaires et couvre la
situation des personnels qui,
les années précédentes, pré-
sentaient un dossier pour
raisons médicales graves pour
eux, leur conjoint ou enfant.
L'objectif de la bonification
devra avoir pour conséquence
d'améliorer les conditions de
vie de l'agent handicapé ou de
sa famille.

¢ DDéérroouulleemmeenntt ddee llaa pprrooccéédduurree
Elle concerne les personnels titulaires, néo-titulaires, leur conjoint
bénéficiaire de l'obligation d'emploi, ainsi que la situation d'un
enfant reconnu handicapé ou malade.

Situation sociale
grave

L 'administration ne

prendra pas en compte

les situations sociales.

Toutefois, si vous 

rencontrez des 

problèmes importants,

faites-nous en part, 

nous défendrons votre

dossier lors des CAP.

IImmppoorrttaanntt......
Pour les aider dans leur démarche, les person-

nels concernés peuvent s'adresser au DRH et
aux "correspondants handicap" dans les acadé-
mies.
Pour le mouvement 2010, la preuve du dépôt de la demande
auprès de la Maison Départementale du Handicap (MDH) sera
encore acceptée.
L'avis du médecin conseiller technique sera communiqué au rec-
teur qui attribuera la bonification de 1 000 pts dans le cadre des
groupes de travail académiques de vérification des vœux et barè-
mes.
S'agissant des personnels détachés ou affectés en Communauté
d'Outre Mer (COM), le DGRH du ministère attribuera la boni-
fication.
Les priorités de mutation seront réalisées si cela est compatible
avec le bon fonctionnement du service et dans la limite des capa-
cités d'accueil des académies demandées.
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DDééppaarrtteemmeennttss eett CCoolllleeccttiivviittééss dd''OOuuttrree--MMeerr 
((DDOOMM eett CCOOMM,, 22nndd ddeeggrréé uunniiqquueemmeenntt))

Important : seules les affectations en COM garantissent le retour dans son académie d'origine 
à l'issue du séjour.

¢ PPoouurr lleess DDOOMM
(académies de Guadeloupe,

Guyane, Martinique, La Réunion)
Les candidats doivent participer au mou-
vement inter-académique, comme pour
n'importe quelle autre académie.
1 000 pts de bonification sont attribués
pour les agents originaires ou dont le
conjoint ou les ascendants directs (père
ou mère) sont originaires du DOM
demandé, sous réserve de justification.

AAtttteennttiioonn :: ppoouurr oobbtteenniirr llee rreemm--
bboouurrsseemmeenntt ddeess ffrraaiiss ddee cchhaannggee--
mmeenntt ddee rrééssiiddeennccee,, iill ffaauutt jjuussttii--
ffiieerr ddee 33 àà 55 aannnnééeess ddee sseerrvviiccee
ddaannss llee ppoossttee pprrééccééddeenntt..
LL''iinnddeemmnniittéé eesstt ffoorrffaaiittaaiirree..

¢ PPoouurr MMAAYYOOTTTTEE
La participation au mouvement
inter-académique est désormais
indispensable, sauf pour les COP et les
CPE (pour eux, voir note de service
2009-156 précitée).

La procédure d'extension 
est applicable pour ce territoire.

La durée de l'affectation est limitée à
deux ans avec possibilité d'un
seul renouvellement d'une
même durée.
Les enseignants pouvant justi-
fier de centres d'intérêts
moraux et matériels (CIMM) et
exprimant Mayotte, en vœu de
rang 1, se verront attribuer une
bonification de 600 pts.
(Pour les COP et les CPE, même
procédure que pour St Pierre et
Miquelon). 
Consulter les sites :

www.ac-mayotte.fr
www.cgtmayotte.info (notre
section).

Pour les rémunérations, consulter le
décret n° 78-1159 du 12.12.1978.

¢ PPoouurr SSTT PPIIEERRRREE 
eett MMIIQQUUEELLOONN

La demande de candidature est à déposer
par voie électronique sur le site SIAT du
ministère (www.education.gouv.fr) du 3
au 17 décembre 2009.
La saisie des candidatures a lieu juste
après. La limitation de la durée de l'affec-
tation ne s'applique pas à Saint Pierre et
Miquelon.
Voir note de service 2009-156 parue au
BO n° 10 du 5.11.2009.

¢ MMiissee àà ddiissppoossiittiioonn
ddee llaa PPOOLLYYNNÉÉSSIIEE

FFRRAANNÇÇAAIISSEE
Note de service 2009-157 parue 

au BO spécial n° 10 du 5.11.2009

• Les candidatures se font par voie
électronique unique-
ment, sur le site SIAT
du ministère, du 12 au
26 novembre 2009 ap-
proximativement.
• Le dossier est ensuite
imprimé et transmis
au supérieur hiérar-
chique vers la fin
novembre. Il est en-
suite envoyé directe-
ment au ministère de
l'Éducation, de l'Ensei-
gnement supérieur et de
la Recherche de la
Polynésie Française

(délais postaux : 8 jours) : BP 20673 -
98713 Papeete - Polynésie Française.

C'est le ministère de l'Éducation
polynésien qui choisit les personnels
après consultation des instances pari-
taires locales.
N'oubliez pas de nous transmettre
vos dossiers que nous communique-
rons à la section CGT de Polynésie.

Les candidats retenus seront infor-
més fin février/début mars 2010.
La mise à disposition de la Polynésie
Française est limitée à deux ans avec
possibilité d'un seul renouvellement.

Pour plus de renseignements, vous
pouvez consulter le site www.des.pf

AA nnootteerrAA nnootteerr :: lleess ppeerrssoonnnneellss
aayyaanntt ddééjjàà eexxeerrccéé lleeuurrss
ffoonnccttiioonnss ddaannss uunnee CCoolllleecc--
ttiivviittéé dd''OOuuttrree MMeerr,, nnee ppeeuu--
vveenntt ddééppoosseerr uunnee nnoouuvveellllee
ccaannddiiddaattuurree qquu''àà ll''iissssuuee
dd''uunnee aaffffeeccttaattiioonn dd''uunnee
dduurrééee mmiinniimmaallee ddee ddeeuuxx
aannss hhoorrss ddee cceess ccoolllleeccttiivviittééss..

¢ PPoouurr llaa NNOOUUVVEELLLLEE
CCAALLÉÉDDOONNIIEE,, 

WWAALLLLIISS eett FFUUTTUUNNAA
L'année scolaire commence fin
février et se termine mi-décembre.
• Pour la rentrée 2010, le mouvement
est déjà réalisé. (Voir BO n° 22 du
28.5.2009 - Note de service 2009-066
du 19.5.2009).
• Pour la rentrée 2011, faites connaî-
tre votre candidature aux élus CGT qui
participent à la CAPN (voir BO début
mai 2010 qui précise le barème et les
conditions).
Le mouvement se fait en deux phases :
• la phase nationale,
• la phase intra-territoriale.
Les candidatures sont à déposer par
voie électronique sur le site SIAT du
ministère (www.education.gouv.fr),
rubrique personnels, concours et
carrières.
La durée d'affectation est limitée à
deux ans renouvelables une fois.

Pour l'indemnité d'éloignement
et pour les frais de déplacement

en COM et Mayotte, 
voir les décrets n° 96-1028 du

27.11.96 et n° 98-843 du 22.09.98
consultables sur le site 
www.legifrance.gouv.fr
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11eerr oouu 22nndd ddeeggrréé :: eennsseeiiggnneerr àà ll’’ééttrraannggeerr......

AAuuttrreess ppoossssiibbiilliittééss
• Échange de professeurs avec la Louisiane (cf. programme
CODOFIL : www.frenchimmersionusa.org).
Candidatures entre novembre et janvier.
• Coopération à l'étranger ou emplois dans un service ou établis-
sement relevant du ministère des Affaires Étrangères (cf. BO du
31.07.08).
• Échange, poste pour poste, entre professeurs de langues avec
l'Allemagne, l'Espagne, les Etats-Unis, l'Irlande, le Royaume
Uni.
• Échange, poste pour poste, avec le Québec entre enseignants
du premier degré.
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¢ AAggeennccee ppoouurr ll’’EEnnsseeiiggnneemmeenntt FFrraannççaaiiss 
àà ll’’ÉÉttrraannggeerr ((AAEEFFEE)) ((pprréésseennttee ddaannss 113355 ppaayyss))

Les emplois proposés concernent les personnels enseignants, 1er degré
et certifiés, de direction, d'éducation et d'orientation.
Trois types de contrats sont possibles :
èLes contrats "expatriés", plus avanta-
geux, sont de plus en plus réservés aux
postes d'encadrement ou de formateurs et
sont peu nombreux.

èLes contrats "résidents" : les person-
nels peuvent candidater de France mais la
priorité est donnée aux personnels qui
vivent sur place ou qui suivent leur
conjoint. Les autres doivent demander à
être en disponibilité 3 mois pendant les-
quels ils seront recrutés localement avant
d'être pris en charge par l' AEFE. Les pos-
tes sont publiés mi-janvier et les person-
nels sont recrutés sur proposition du chef
d'établissement après avoir recueilli l'avis
d'une éventuelle CAP locale en mars.
Après recrutement, l’enseignant est déta-
ché par le ministère.

Les contrats d’"expatriés" et de "rési-
dents" sont réservés aux personnels titu-
laires, pour une durée en général de trois
ans, renouvelable une fois. 
Ils sont rémunérés par l’AEFE.

èLe recruté "local" est employé direc-
tement par l’établissement avec lequel il
signe un contrat de droit local. Ce type de
contrat est accessible à tous, titulaires ou
non, français ou non.

Ces différents types de contrats entraînent
une grande disparité dans l’échelle des
rémunérations pour des postes parfois
identiques et les critères de recrutement
sont parfois opaques. 

Dossiers de candidature 
"expatriés" pour 2010

sur le site www.aefe.fr
La procédure est close pour 2010. 
Pour 2011, surveiller le BO début sep-
tembre 2010. Le dossier doit comporter,
entre autres, une lettre de motivation, un
curriculum vitae, le dernier rapport
d’inspection (voir BO du 03.09.2009
pour en savoir plus).

Pour les résidents
Les candidatures doivent être remises
directement auprès de l’établissement
sollicité fin février 2010.
Pour la rentrée 2010, consulter la liste
des postes sur le site de l'AEFE début
janvier ou faire une candidature sponta-
née auprès de l'établissement voulu à
tout moment (possible par mail).

Du rêve à la réalité...
Les établissements français à l'étranger fonc-
tionnent comme des établissements privés
avec ce que cela suppose de flexibilité et
d'obligations diverses. 
Pour les contrats de résidents au départ de
France : ceux-ci doivent prendre en charge
leurs frais de transport et d'installation, sans
compter les éventuels frais de scolarité de
leurs enfants. Les difficultés financières peu-
vent alors s'accumuler et l'Eldorado tant rêvé
se transforme en cauchemar ! 
L'activité syndicale est encore plus justifiée
pour dénoncer, en particulier, les contrats
locaux avec un salaire au rabais. 

¢ MMiissssiioonn LLaaïïqquuee
FFrraannççaaiissee ((MMLLFF)) 

eett 
OOffffiiccee SSccoollaaiirree 
UUnniivveerrssiittaaiirree 

IInntteerrnnaattiioonnaall ((OOSSUUII))
((8833 ééttaabblliisssseemmeennttss))

La MLF est une association qui gère
directement des établissements français ou
des écoles d’entreprises françaises à
l’étranger (contrats d’un an renouvelable).

Elle procède au recrutement de
titulaires ayant au minimum 3 ans de
services effectifs :

• enseignants des 1er et 2nd degrés (certi-
fiés et PLP d’enseignement général), 
• personnels de direction et d’édu-
cation.

Les dossiers de candidature doivent
être téléchargés ou saisis en ligne

sur le site www.mlfmonde.org
du 14.09.2009 au 24.12.2009

La liste des postes vacants est dis-
ponible sur le site à partir de fin novem-
bre 2009.
Résultats en mars 2010.

NB : Des contraintes budgétaires
imposent parfois d’écarter les candi-
dats en fin de carrière.

E Il faut impérativement se renseigner, au préalable, sur les conditions
financières de ces contrats et sur le niveau de vie du pays où l’on postule.

Pour faire acte de candidature :
• Écrire au Ministère de l’Éducation nationale
Sous Direction de la vie de l’enseignement scolaire et des éta-
blissements
Mission Outre Mer – Andorre
DGESCO – MOM 
110, rue de Grenelle - 75357 Paris Cedex 07 
• Préciser son grade, sa situation administrative et son adresse
personnelle. Les postes obtenus sont sans limite de durée.
èDate limite de réception des lettres de demande de dossiers de
candidature : 15 décembre 2009 (cf. BO du 01.10.2009).

...... oouu eenn AAnnddoorrrree
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PPeerrssoonnnneellss ccaannddiiddaattss 

Titulaires ou stagiaires, vous pouvez demander une affectation ou une mutation sur un poste spécifique
pour la rentrée 2010. 
èOuverture du serveur : du 19 novembre au 8 décembre 2009.

Vous pouvez participer au mou-
vement spécifique et/ou au

mouvement inter-académique.
Cependant, le mouvement spécifique,
qui est un mouvement à part entière,
a lieu avant le mouvement inter-aca-
démique. En cas de pluralité de
demandes, l'affectation sur le poste
spécifique est prioritaire. Les affec-
tations sur postes spécifiques sont
prononcées au vu des dossiers per-
sonnels constitués par les candidats.

Les candidats doivent :

• Préparer un dossier sur I-Prof
jusqu'à 15 vœux maxi en fonction des
postes publiés mais aussi des vœux
géographiques (académies, départe-
ments, communes …) en cas de pos-
tes libérés au cours du mouvement
spécifique.
• Mettre à jour leur CV en remplis-
sant toutes les rubriques, notamment
celles qui concernent les qualifica-
tions, les compétences et les activités
professionnelles.
(Attention, ce CV sera consulté par le
chef d'établissement, l'inspection et le
recteur chargés de mettre un avis, et
l'administration centrale et l'inspec-
tion générale qui sélectionnent les
candidats).
• Rédiger une lettre de motivation.

Ce dossier doit comprendre toutes
les pièces indiquées en Annexe II
du BO spécial  mouvement. 
Ces postes sont affichés sur SIAM
(à partir du 19.11.2009), mais plu-
sieurs mises à jour sont réalisées,
même après la fermeture des ser-
veurs.

èPostes en section internationale
Il est vivement conseillé aux candidats
de prendre l'attache du chef de l'éta-
blissement sollicité pour un entretien.

èClasses préparatoires aux gran-
des écoles, sections internationales
et classes de BTS
Les candidats envoient au doyen de
l'Inspection générale de la discipline,
une lettre accompagnée des pièces
qu'ils souhaitent porter à sa connais-
sance.

èArts appliqués
Les candidats ne sont
pas soumis à une condi-
tion d'ancienneté d'exer-
cice.
Les adjoints d'enseigne-
ment peuvent être candidats sous cer-
taines conditions. Ils rédigent en ligne
une lettre de motivation.
Ils constituent un dossier de travaux
personnels de caractère artistique ou
pédagogique, de format A4 ou sur CD,
qui sera adressé à : DGRH B2-2 -
Pièce B02 - 72 rue Regnault - 75243
Paris cedex 03.
C'est l'élément décisif du choix de
l'Inspection générale.

èThéâtre expression dramatique
ou cinéma audiovisuel avec complé-
ment de service
Les candidats prennent l'attache dans
leur académie de l'IA IPR en charge du
dossier, du responsable académique de
l'action culturelle pour un entretien.

èPLP dessin d'art appliqué aux
métiers
Les candidats rédigent en ligne une
lettre de motivation et un dossier de
travaux sous forme de CD ou dossier
papier A4, faisant apparaître leurs

compétences et illustrant leur maîtrise
professionnelle. Les diplômes et les
stages effectués doivent correspondre
aux activités professionnelles et aux
travaux professionnels présentés.
Le CD ou le dossier papier A4 sera
adressé à : DGRH B2-2 - Pièce B02 -
72 rue Regnault - 75243 Paris cedex 03.
C'est l'élément décisif du choix de
l'Inspection générale.

èPLP requérant des compétences
professionnelles parti-
culières
Ils rédigent en ligne
une lettre de motiva-
tion faisant apparaître
leurs compétences à
occuper les postes sol-
licités. Les professeurs

doivent être candidats dans leur disci-
pline.

èChefs de travaux de LT, de LP,
d'EREA (voir ci-contre).

¢ LLeess ddeemmaannddeess ppoorrtteenntt ssuurr lleess ppoosstteess ssuuiivvaannttss ::

LLaa ddéétteerrmmiinnaattiioonn eett llee
cchhooiixx ddeess ccaannddiiddaattss sseerroonntt
rrééaalliissééss ppaarr ddeess ggrroouuppeess ddee
ttrraavvaaiill,, eett aapprrèèss aavviiss ddee
ll''IInnssppeeccttiioonn GGéénnéérraallee,, qquuii
aauurroonntt lliieeuu lleess 11eerr,, 22,, 33 eett
44 fféévvrriieerr 22001100..
LLeess éélluuss ddee llaa CCGGTTCCGGTT
EEdduucc''aaccttiioonnEEdduucc''aaccttiioonn ppaarrttiicciippeenntt àà
cceerrttaaiinnss ddee cceess ggrroouuppeess ddee
ttrraavvaaiill..
FFaaiitteess--lleeuurr ppaarrvveenniirr vvoottrree
ccaannddiiddaattuurree aauu mmoouuvvee--
mmeenntt ssppéécciiffiiqquuee..

IIll eesstt ccoonnsseeiilllléé ddee
mmeettttrree àà jjoouurr vvoottrree

CCVV ddaannss II--PPrrooff,,
ssaannss aatttteennddrree ll''oouu--

vveerrttuurree ddeess sseerrvveeuurrss..
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atss àà uunn ppoossttee ssppéécciiffiiqquuee

Depuis très longtemps, le ministère se
plaint du manque d'intérêt pour cette
fonction et du nombre très insuffisant
de candidatures ! Mais qui voudrait,
connaissant toutes les contraintes qui
y sont liées, assurer cette charge ?
Horaires à rallonge, responsabilités
accrues, absence de formation, ges-
tion des ressources humaines, du
parc mobilier, de l 'immobilier, sécu-
rité et hygiène, rédaction du docu-
ment unique, formation des person-
nels affectés au secrétariat...
Aujourd'hui les candidatures sont
nombreuses car les conditions de
travail des enseignants se dégradent
et cette fonction peut paraître plus
confortable !!

èComment participer au mouvement
des chefs de travaux 2010 ?
(annexe II du BO spécial mouvement)
C'est un mouvement spécifique qui
s'adresse aux professeurs agrégés et certi-
fiés des disciplines technologiques et aux
professeurs de lycée professionnel qui jus-
tifient d'au moins 5 ans d'ancienneté au
1er septembre.

Les candidats font des voeux en fonction
des postes publiés sur SIAM mais aussi
des voeux géographiques qui seront exa-
minés en cas de postes libérés par le mou-
vement.
De plus, les chefs de travaux titulaires de
lycées peuvent demander des lycées pro-
fessionnels, et les chefs de travaux titulai-
res de lycée professionnel des lycées tech-
niques.

èLe mouvement se fait en deux
temps :

• Changement des affectations des titu-
laires de la fonction.
• Recrutement : étude des dossiers des
candidats afin de pourvoir les postes lais-
sés vacants.

• Première phase
Les candidats rédigent une lettre de moti-
vation expliquant leur démarche de mobi-
lité, particulièrement lorsqu'ils deman-
dent à changer de type de lycée. Ils indi-
quent alors les postes sollicités. Ils décri-
vent sommairement la structure pédagogi-
que de leur établissement actuel.

• Deuxième phase
Les candidats mettent à jour leur CV sur
I-Prof (faire apparaître les activités signi-
ficatives) et rédigent, en ligne, une lettre
de motivation dans laquelle ils précisent
leur vision de la fonction ainsi que les pro-
jets qu'ils envisagent de conduire dans
cette fonction.
Les candidats retenus sont nommés pour un
an, puis confirmés dans la fonction par le
recteur après avis de l'Inspection Générale.
Dans le cas d'un avis défavorable, le can-
didat sera réaffecté dans son académie.
Les candidats néo-recrutés sont maintenus
deux ans au moins dans le poste après l'an-
née probatoire.

• Tous ces postes ont été retirés du
mouvement inter-académique, ce qui a
limité les possibilités de mutation.
• Depuis plusieurs mouvements, de
nombreux postes spécifiques n'ont pas
été pourvus.
• Une méconnaissance de ce mouve-
ment par les rectorats.
• Le manque de publicité sur ces postes.
• Une lisibilité pas toujours évidente
sur les serveurs académiques.
• Un manque de connaissance des dis-
ciplines de recrutement des personnels
par les rectorats.
• Le manque de connaissance de l'éti-
quetage des postes et des personnels
par les rectorats.

èPour la CGT Educ'action, il faut
assainir le mouvement spécifique.
"Même si notre organisation recon-
naît que les postes spécifiques exis-
tent, nous constatons une déviance de
ce mouvement" […] "Nous souhai-
tons que ce mouvement soit plus
transparent afin que les personnels
puissent faire acte de candidature de
façon claire et précise et que les élè-
ves inscrits dans des sections compor-
tant une formation particulière se
retrouvent devant des enseignants
qualifiés et non des personnels non-
titulaires recrutés à la hâte par les
proviseurs, et n 'ayant pas obligatoi-
rement les compétences nécessaires".
(Extrait de notre déclaration 2009).

LLeess cchheeffss ddee ttrraavvaauuxx......
DDeess ffoonnccttiioonnnnaaiirreess dd''ÉÉttaatt àà ppaarrtt eennttiièèrree

LLaa mmuuttaattiioonn,, llaa sséélleeccttiioonn
eett llee rreeccrruutteemmeenntt ddeess ccaann--
ddiiddaattss ssoonntt eeffffeeccttuuééss ppaarr
ddeess ggrroouuppeess ddee ttrraavvaaiill aauuxx--
qquueellss llaa CCGGTT EEdduucc''aaccttiioonn
ppaarrttiicciippee aavveecc llaa DDiirreeccttiioonn
GGéénnéérraallee ddeess RReessssoouurrcceess
HHuummaaiinneess eett ll''IInnssppeeccttiioonn
GGéénnéérraallee..

Pour la CGT Educ'action, le chef de travaux est un cadre supérieur qui doit
bénéficier de conditions de travail conformes à ce niveau :

• formation initiale et continue adaptée à cette fonction,
• salaire aligné sur le corps des agrégés (la CGT demande la création d'une
agrégation de chef de travaux),
• horaire hebdomadaire intégrant les revendications de la CGT sur la RTT,
• paiement de toutes les heures supplémentaires,
• implantation d'un secrétariat technique (niveau BTS assistant ingénieur
minimum).

CCee qquuee llaa 
CCGGTT EEdduucc''aaccttiioonn 

aa ddéénnoonnccéé aauu MMiinniissttèèrree
eett ddeevvaanntt ll''IInnssppeeccttiioonn

ggéénnéérraallee
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EEnnsseeiiggnneemmeenntt pprriivvéé ssoouuss ccoonnttrraatt
PPrrooccéédduurree ddee nnoommiinnaattiioonn ddeess mmaaîîttrreess dduu sseeccoonndd ddeeggrréé

Lorsqu'un poste est déclaré vacant, plu-
sieurs candidats peuvent postuler.

La Commission Académique de l'Emploi
(CAE), instance interne à l'enseignement
catholique, attribue un ordre de classement
aux dossiers. Pour tous les établissements,
qu'ils soient adhérents ou non à l'accord
sur l'emploi de l'enseignement catholique,
il est du ressort du rectorat d'établir l'ordre
de classement des dossiers.

Les critères de priorité 
définis par l'administration 

sont, dans l'ordre :
• les pertes d'heures totales ou partielles
et les obligations de réemploi,
• les mutations,
• les lauréats de concours (externe :
CAFEP, puis interne : CAER) ayant
validé leur stage ou leur année probatoire
et les maîtres handicapés bénéficiaires de
l'obligation d'emploi ayant validé leur
année probatoire,
• les maîtres bénéficiant d'une mesure de
résorption de l'emploi précaire ayant
validé leur année probatoire,
• les maîtres lauréats de concours exter-
nes et internes, les maîtres handicapés
bénéficiaires de l'obligation d'emploi
puis les maîtres bénéficiant d'une mesure
de résorption de l'emploi précaire pour
leur année de formation ou de stage,
• les demandes des délégués auxiliaires,
en veillant à trouver un emploi à ceux qui
viennent de réussir un concours.

Les dossiers de candidature des maîtres
sont transmis aux chefs d'établissement
qui doivent recevoir les candidats propo-
sés par la CAE avant de faire leur choix.

Un calendrier des opérations du mouve-
ment est fixé par le ministère, puis par
les rectorats. Chaque CAE doit organi-
ser son fonctionnement en tenant
compte de ce calendrier.

Attention, ces calendriers sont souvent
différents d'une académie à l'autre. 
Ils s'étalent en général de janvier à fin
août.

Si des candidats souhaitent faire des
demandes dans plusieurs académies, il leur
faut se renseigner auprès de chaque recto-
rat et contacter chaque Direction Diocé-
saine de l'Enseignement Catholique
(DDEC), qui leur transmettra son propre
calendrier.

Les dossiers transmis hors délai ne sont
généralement pas étudiés !

Avant la tenue de la CCMA (Commission
Consultative Mixte Académique, dans
laquelle siègent des représentants élus des
maîtres et des chefs d'établissement sous
l'égide du recteur), qui propose les affecta-
tions au recteur, chaque dossier est étudié
individuellement en CAE par les représen-
tants des chefs d'établissement et par les
représentants des syndicats de maîtres.

Il est donc très important d'être en rela-
tion avec une organisation syndicale
qui pourra suivre de près les candida-
tures (n'hésitez pas à nous contacter
pour connaître nos représentants aca-
démiques).

Les dossiers des maîtres non affectés dans
leur académie d'origine à la suite de la pre-
mière phase du mouvement seront trans-
mis à la Commission Nationale d'Affecta-
tion, instance ministérielle, qui se chargera
de leur trouver une autre académie d'affec-
tation.
La nomination des maîtres sera effectuée
par le recteur, après réunion de la Commis-
sion Consultative Mixte Académique
(CCMA), lors de l'une des phases du mou-
vement entre fin juin et fin août. 

Tout litige ou désaccord constaté par
les candidats peut faire l'objet d'une
saisine de la CAE puis de la CNE
(Commission Nationale de l'Emploi) si
nécessaire. En dernier ressort, c 'est le
tribunal administratif qui est compé-
tent.

Dans l'enseignement privé, et malgré la
réussite au concours, la nomination des
Maîtres à temps complet n'est pas obliga-
toire. Un mi-temps est suffisant légalement
pour obtenir un contrat d'enseignement. 

La loi Censi de janvier 2005, applicable depuis le 1er septembre 2005, réaffirme le statut d'agent public
des maîtres sous contrat par la dénomination de "Contractuels de droit public" et fixe les modalités de
recrutement des personnels enseignants dans l'enseignement privé.
Néanmoins, il faut préciser que cette nouvelle loi n 'a pas abrogé la loi Debré, qui permet aux chefs
d'établissement de choisir leurs équipes pédagogiques…

LLeess rreevveennddiiccaattiioonnss
ddee llaa CCGGTT

èGarantir à tous les maîtres un
emploi à temps complet.
èContractualiser tous les délé-
gués auxiliaires, exclus du mouve-
ment pour l'emploi, et simplement
utilisés aujourd'hui comme varia-
ble d'ajustement du système.
èFaire respecter les ordres de
priorité prévus dans la loi pour un
mouvement de l'emploi plus juste
et plus objectif (et ainsi en finir
avec la toute puissance des chefs
d'établissement).
èÉviter le morcellement des em-
plois (maîtres sur deux, voire trois
établissements).
èFaciliter les mutations.
èMettre en place un calendrier
national harmonisé.

NNooss rreepprréésseennttaannttss ssoonntt llàà ppoouurr vvoouuss rreennsseeiiggnneerr 
eett vvoouuss ccoonnsseeiilllleerr.. NN''hhééssiitteezz ppaass àà lleess ccoonnssuulltteerr..
CCoouurrrriieell :: ssnnppeeffpp@@ssnnppeeffpp--ccggtt..oorrgg

TTéélléépphhoonnee :: 0011 4422 2266 5555 2200
SSiittee iinntteerrnneett :: hhttttpp::////wwwwww..ssnnppeeffpp--ccggtt..oorrgg
ø
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R e n c o n t r e . . .Denise LLabigne
PLP
SEGPA ddu ccollège HH. LLongchambon
Lyon ((69) 

PLP en biotechnologies, j’ai eu l’occa-
sion, comme beaucoup d’enseignants de
cette discipline ayant débuté comme MA,
d’enseigner dans tout type d’établisse-
ment (lycée, LP, collège, zone sensible,
ZEP) de la 6e au baccalauréat, et dans des
matières aussi  diverses que les SVT, la
Vie Sociale et Professionnelle, les techni-
ques biologiques, l’HPS et j’en passe. La
polyvalence et la flexibilité portées au
summum ! 

Pour des raisons familiales, j’ai aussi
écumé plusieurs académies  dont celle de
La Réunion (mes débuts dans l’enseigne-
ment…) et plusieurs pays (Argentine,
Brésil) où j’ai enseigné sous statut de
résidente dans un collège français.

Je pensais avoir fait le tour de la question.
Mais lorsque je suis arrivée dans l’acadé-
mie de Lyon, j’ai été affectée dans la
SEGPA d’un collège classé ZEP situé
dans un quartier de Lyon dit "difficile".
Malgré mon expérience et mon adaptabi-
lité, ma première année a été très éprou-
vante. Avec 8 élèves dans ma classe (seu-
lement ! me disais-je avant la rentrée),
j’arrivais très difficilement à gérer les
propos ou attitudes violentes et incontrô-
lables. Préoccupée en permanence par la
sécurité des élèves et par la résolution de
conflits inter-relationnels, je finissais ma
journée "vidée" avec un sentiment
d’échec qui m’était inconnu auparavant.
J’ai eu la chance d’avoir autour de moi
une équipe qui m’a aidée à prendre le
recul nécessaire pour appréhender ces
élèves qui "cumulent" parfois grandes
difficultés scolaires, troubles psychologi-
ques, difficultés sociales, familiales voire
médicales, pauvreté culturelle et faiblesse
de l’encadrement familial. 
Je suis maintenant en poste depuis 6 ans
et ne le regrette pas ! 

Issue d’un milieu modeste et ayant débuté
avec un statut précaire, me syndiquer à la
CGT a été une évidence. Allégée des
contraintes parentales que connaissent
encore beaucoup de femmes, j’ai décidé

de m’impliquer davantage dans la vie
syndicale où nous sommes encore trop
peu représentées. Seule dans mon collège
au départ, mais soutenue activement par
mes camarades du SDEN 69 (merci
Momo et Joël), j’ai créé une section syn-
dicale. Ma première demande d’heure
d’info a fait l’effet d’une petite révolution
dans ce milieu constitué majoritairement
de certifiés où la CGT, pourtant connue et
reconnue, reste avant tout un syndicat
ouvrier. 

Après 6 ans d’activité au CA pour défen-
dre nos valeurs de justice, d’égalité et de
solidarité, de mobilisations locales pour
obtenir davantage de moyens, de défense
individuelle ou collective des personnels,
le regard de mes collègues est aujourd’hui
très différent. La majorité que nous rem-
portons aux élections de représentants des
personnels depuis 3 ans en est une preuve
évidente. Néanmoins, la syndicalisation
reste un défi et, avec un "turn over" des
enseignants de près de 40 % chaque
année, des contrats précaires à la pelle,
l’activité ne doit jamais relâcher. 

Dans mon SDEN, je représente aussi la
CGT au CTPD et au CDEN, instances
départementales qui préparent la rentrée
dans les écoles et les collèges, et je parti-
cipe aux permanences à l’IUFM de Vil-
leurbanne.

Suite aux dernières élections profession-
nelles, je commence également mon
deuxième mandat d’élue nationale aux
Commissions Administratives Paritaires
Nationales (CAPN).
Nous sommes neuf élus qui siégeons
régulièrement et à tour de rôle dans les
commissions ministérielles liées à la car-
rière de nos collègues (mouvement inter
académique et COM essentiellement).
Nous assurons une permanence hebdoma-
daire au "bureau des élus" à Montreuil
afin de répondre à toutes les questions
relatives à la carrière individuelle (muta-
tion, notation, avancement, statut…) de
tous les personnels d’éducation. Chacun a

en charge une activité plus spécifique
(questions juridiques, 1er degré, communi-
cation, informatique, contrats de droit
privé, hygiène sécurité et santé). 
Je suis responsable des affectations hors
métropole et participe au collectif
SEGPA. 
Nous sommes aussi étroitement liés à
l’activité de nos académies et assurons,
en partie, la relation avec l’activité natio-
nale lorsque se déroulent les mouvements
des personnels. C’est un véritable travail
d’équipe qui nécessite une grande coordi-
nation mais où les relations amicales et
conviviales sont très présentes et font
oublier les contraintes liées aux nom-
breux déplacements dans la capitale. 
Cette dimension humaine, je la retrouve
aussi au bureau de la Bourse du Travail
de Lyon où j’aime me réchauffer le cœur
dans les moments de découragement.

De nombreux combats restent à gagner.
Moi-même, je ne serai pas épargnée par
la politique gouvernementale puisque
mon poste sera supprimé à la prochaine
rentrée. Les SEGPA sont en effet dure-
ment touchées par les restrictions budgé-
taires depuis plusieurs années. La spécifi-
cité de l’enseignement adapté semble
bien compromise : les effectifs par classe
augmentent au-delà de 16 élèves et les
ateliers ferment à tour de bras. La réponse
aux besoins des élèves n’est plus la prio-
rité, une logique comptable et implacable
nous est assénée comme une évidence.

Mais il n’y a pas de fatalité : d’autres
choix politiques peuvent être faits pour
gommer les inégalités et favoriser la réus-
site de tous. 
Il nous faut garder courage et ne pas
oublier : la crise est à eux, la solution
c’est nous !



Actu
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Le 29 septembre 2009, le Parlement a voté la proposition de loi Carle sur le forfait communal
obligeant une commune à verser une somme forfaitaire en participation au coût de la scola-

risation de tout enfant du primaire résidant sur son sol et scolarisé dans une école privée, même
en dehors de la commune. Ce nouveau texte clarifie les règles régissant les relations entre éco-
les privées et financements publics, et institue un principe de parité entre l’enseignement public
et l’enseignement privé. 
Ce principe est posé comme une évidence pour une partie de la classe politique. Nous
devons le dénoncer. 
Il ne saurait y avoir d’équivalence entre école publique et école privée sous prétexte qu’elles
accomplissent les mêmes missions de service public. L’enseignement public est garant de la laï-
cité. Le financement et la promotion du privé participent au travail de sape systématique et
méthodique du service public de l’éducation et constituent un pas supplémentaire vers la mise en
place du chèque-éducation.

Aline Louangvannasy

Ce plan a été formalisé par une circu-
laire et une convention spécifique de

partenariat entre l’École Supérieure de
l’Éducation nationale et l’Institut national
des hautes études de sécurité. 

Cette nouvelle circulaire se fonde explici-
tement sur deux discours prononcés par le
Président de la République en 2009 sur le
thème de la lutte contre la criminalité et la
délinquance, qui prennent appui sur deux
évènements : l’intrusion d’une vingtaine
d’individus armés dans le lycée Jean-Bap-
tiste Clément de Gagny et le "guet-apens"
organisé contre des policiers des Mureaux.
La référence à ces deux évènements per-
met de construire un parallèle entre crimi-
nalité et violence en milieu scolaire, en
mettant sur le même plan missions de la
police et missions des enseignants. Le dis-
cours présidentiel ne fait aucune diffé-
rence entre la violence scolaire et la crimi-
nalité. La violence se décline exclusive-
ment sous la forme de criminalité en bande
organisée, du trafic de drogue et d'actes de
violence commis contre des dépositaires
de l’autorité. Sa cause réside dans la
recherche du gain 1. A l’intérieur ou à l’ex-
térieur de l’établissement, la violence
obéit à une même logique, s’enracine dans
une seule cause et, par conséquent, exige
un seul type de réponse : la sécurisation
de l’espace, "la sanctuarisation", et la
répression.

La circulaire reprend cette rhétorique enté-
rinant le tournant sécuritaire et répressif
des politiques de lutte contre la violence
scolaire.

Les diagnostics de sécurité deviendront
donc obligatoires pour tout établissement
fin 2010 et seront centrés sur les mesures
anti-intrusions. Ils déboucheront sur la
mise en place de dispositifs renforçant le
filtrage des entrées et des sorties, amélio-
rant les moyens de surveillance notam-
ment par la vidéosurveillance. Des opéra-
tions de sécurisation  seront menées aux
abords des établissements pour interpeller
les auteurs de violences, racket ou trafics,
pour "rétablir la sérénité au sein de la
communauté éducative". Ces interventions
seront complétées par l’action d’équipes
mobiles de sécurité constituées au sein des
académies, auxquelles participeront des
enseignants.

La plupart des travaux sur la violence en
milieu scolaire s'accordent pour affirmer
que le nombre de crimes et délits en milieu
scolaire reste très restreint. Les données
recueillies par SIVIS 2 font apparaître une
relative stabilité des incidents signalés, les-
quels sont concentrés sur un nombre réduit
d’établissements. De même en ce qui
concerne les intrusions par des bandes orga-
nisées, elles restent relativement rares 3. 

L’idée de "sanctuarisation" des établisse-
ments véhicule la représentation d’une
violence qui serait un phénomène exté-
rieur aux établissements scolaires. Or la
violence vient surtout de l’intérieur. 
Des études démontrent que les facteurs
internes liés à l’organisation des établisse-
ments scolaires sont des variables majeu-
res quant à l’importance des atteintes
délinquantes. Ainsi les conflits dans les

équipes adultes apparaissent comme large-
ment explicatifs d’effets établissements
négatifs ; à l’inverse, la mobilisation
d’autres équipes semblent capables d’ex-
pliquer des effets établissements large-
ment positifs. La stabilité des équipes
enseignantes et des effectifs plus restreints
jouent également un grand rôle.
L’une des impasses des politiques françai-
ses réside également dans le fait que les
établissements scolaires sont déconnectés
de la communauté de voisinage. Des étu-
des comparées faites entre la France et le
Brésil, notamment sur des établissements
scolaires situés dans les favelas de Rio de
Janeiro, montrent que la proximité de
l’école par rapport au quartier est un des
points forts de la lutte contre la violence
scolaire. 

La plupart des sociologues français font de
l’exclusion sociale une des causes essen-
tielles de la violence en milieu scolaire. La
lutte contre la violence doit d’abord être
une lutte contre l’exclusion. Aussi loin de
toute tentation ultra sécuritaire, s’il y avait
une légitimité à combattre la violence et la
délinquance, ce serait qu’elles concourent
largement à la production et au maintien
de l’inégalité sociale et de l’exclusion. 

Aline Louangvannasy

Circulaire HHorterfeux-CChatel : éécole, ppolice, mmême ccombat

Le 23 septembre 2009, L. Chatel, ministre de l’Education nationale et B. Hortefeux, ministre de l’Inté-
rieur, ont présenté conjointement  le plan d’action visant la sécurisation des établissements scolaires. 

1"…Qu’on ne s’y trompe pas, la délinquance ne pro-
cède que très rarement de la souffrance sociale. La
délinquance résulte simplement de l’attrait de l’ar-
gent facile". (Discours du 28 mai 2009 devant les
principaux acteurs de la sécurité, de la chaîne pénale
et de l’Éducation nationale).
2 Système d’information et de vigilance sur la sécu-
rité scolaire
3 Régis Debarbieux "La violence en milieu scolaire"

Quand ll’État ffinance ll’enseignement pprivé…
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Î Scolarisation des 16-18 ans
S’appuyant sur le chiffre de 100 000 jeu-
nes sortant de l’école sans diplôme cha-
que année, le chef de l’État a annoncé la
création d’un "droit à l’emploi ou à la
formation" pour les 16 /18 ans avec "pro-
longement de l’obligation scolaire par
d’autres moyens" (plate-formes régiona-
les s’appuyant sur les mission locales
avec développement des contrats d’inser-
tion, développement de l’apprentissage
avec inscription en CFA, y compris sans
contrat avec un patron !). 
Sarkozy prend les choses à l’envers. Au
lieu de s’interroger sur les causes réelles
des sorties sans diplômes massives, il
valide de fait l’idée que l’école n’est pas
pour ces jeunes. Même si pour certains,
des solutions alternatives doivent exister,
pour la majorité d’entre eux, l’école doit
rester un cadre et un repère. C’est pour
cela que la CGT revendique la scolarité
obligatoire jusqu’à 18 ans, avec des par-
cours de formation diversifiés permettant
à chaque jeune de trouver sa place dans
l’école pour s’y former comme futur sala-
rié et comme citoyen. Evidemment,
mener cette politique demande un effort
budgétaire significatif et une autre vision
de l’école, à l’opposé de la politique
menée où le "moins d’école" prévaut :
nombreux postes supprimés,  réduction
d’une année de formation en enseigne-
ment professionnel avec la généralisation
du bac pro 3 ans. 

De plus, ces propositions renforcent une
fois de plus une conception méritocrati-
que de la société. En effet, la prime à l’ef-
fort est toujours là avec 2 500 euros pour
les jeunes qui "joueront le jeu" comme il
dit. Mais qu’est-ce que jouer le jeu ? Est-
ce, comme avec les contrats aidés, accep-
ter la précarité comme avenir profession-

nel ? Nous ne pouvons l’accepter. La
cerise sur le gâteau vient du choix des
heureux élus. Ils seront tirés au sort, cer-
tainement en hommage à la démocratie
directe athénienne ! Utiliser ce moyen,
alors qu’il y a plus de 100 000 élèves
décrocheurs, et le réserver pour le
moment à 6 000 d’entre eux, c’est la
preuve qu’on en est resté à l’effet d’an-
nonce permanent, justifiant par avance
qu’on s’occupe de l’école. En réalité, on
saupoudre un peu d’argent, on maintient
des réformes engagées qui n’améliorent
pas le service public d’orientation, bref
on continue d’affaiblir l’éducation. 

Î L’avenir du service public
d’orientation

Après avoir affaibli considérablement le
service public d’orientation (réduction du
nombre de CO-Psy, fermetures de CIO),
il s’agit maintenant de le revaloriser… La
technique est éprouvée : on commence
par casser l’outil pour le remplacer par un
autre qui coûte moins cher, le tout sous
couvert de modernisation. La ficelle est
un peu grosse, surtout qu’il s’agit ici
d’externaliser (avant de privatiser) dans le
but de réduire dogmatiquement les dépen-
ses publiques. 
Pour preuve, une des premières mesures
de la loi consiste à créer un portail Inter-
net unique d’information, commun à plu-
sieurs organismes (ONISEP, CIDJ,
CDIFP) alors même que ceux-ci s’adres-
sent à des publics différents. Des plates-
formes téléphoniques seraient aussi une
solution envisagée. 
A la place de l’orientation, de l’informa-
tion ; en lieu et place du contact humain,
de l’information dématérialisée... Écono-
mies, vous avez dit économies ? 
La nomination d’un délégué interministé-
riel à l’information et à l’orientation (sous
autorité du Premier ministre) est aussi
prévue dans la loi. Il a désormais sous sa
responsabilité les services dépendant de
différents ministères (éducation natio-
nale, enseignement supérieur, emploi,
formation professionnelle, jeunesse).
Ainsi l’orientation sort de l’Éducation
nationale : ni plus ni moins, il s’agit
d’externalisation ! Plus même, ce nou-
veau délégué a vocation à examiner les
conditions de réalisation du rapproche-
ment des trois organismes précités. Tout
est prêt alors pour créer, en dehors de
l’Éducation nationale, une agence de
l’orientation..., une des propositions
Hirsch.

On se doute que derrière tout cela se
cache une privatisation larvée. Dans le
même temps, le statut des Co-psy est
remis en cause, notamment sur le volet
psychologique puisque toute référence à
la psychologie des élèves est supprimée
du contenu de leur formation initiale. 

Î Livret de compétences, 
une réminiscence ? 

Dernier volet, dernière solution magique :
le livret de compétences. On retrouve par
là la vieille antienne libérale de la compé-
tence en lieu et place de la qualification
mais aussi le concept nettement rétrograde
d’un "livret ouvrier" qui accompagnerait
chaque jeune en difficulté. Tout cela évi-
demment avec rapidité puisque cela sera
mis en place début 2010 dans les établis-
sements volontaires. Nul doute que cer-
tains chefs d’établissement zélés seront
intéressés par cette idée… 

L’ensemble de ces décisions a été
pris sans concertation, ni avec les
organisations syndicales, ni avec les
parents d’élèves. Une fois de plus,
c’est une décision idéologique qui est
mise en œuvre. Peu importe les
conséquences pour les jeunes et les
personnels, il s’agit surtout d’affir-
mer que le président est actif, qu’il a
réponse à tous les problèmes. 
À l’aune de l’actualité récente, ce
n’est pas forcément évident.

Samuel Serre
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Le mmauvais ""plan jjeunes" dde SSarkozy

Les annonces faites par 
N. Sarkozy, fin septembre, dans
le cadre de son "plan jeunes"
directement inspirées des
conclusions du Livre Vert de 
M. Hirsch, ne sont pas à la 
hauteur des enjeux et confir-
ment une vision méritocratique
de la société. Elles sont en par-
tie validées par la loi adoptée
par le Parlement en octobre
2009.

La cour des comptes "épin-
gle" l’Éducation nationale…

Son dernier rapport * souligne au moins
deux points négatifs : 

• l’assouplissement de la carte scolaire a
accentué les phénomènes de ghettoïsa-
tion des établissements. 186 collèges
ambition réussite sur 254 ont perdu
"jusqu’à 10 %" de leurs élèves,
• moins de 20 % des élèves de l’éduca-
tion prioritaire bénéficient de l’accompa-
gnement éducatif. "L’empilement d’ac-
tions non évaluées" est inefficace et
sources d’inégalités, estime le rapport,
qui préconise d’intégrer dans la DHG des
établissements, "ce travail d’accueil et
d’accompagnement des élèves en diffi-
culté" !

* Enquête sur l’articulation entre les dispositifs de la
politique de la ville et de l’Education nationale dans
les quartiers sensibles (3. 11. 2009).
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Î Partons d'un exemple

Un enseignant de Maths/Sciences,
non-titulaire, avec 2 ans d’ancien-
neté dans l’Éducation nationale et
20 années d’exercice d’activités
professionnelles dans le privé...
Il a été intégré dans le corps des
PLP à l’issue de sa réussite au 3e

concours conformément à l’article
7-1 du décret n° 92-1189 du 6 no-
vembre 1992 relatif au statut parti-
culier des professeurs de lycée pro-
fessionnel.

Î Que dit cet article du décret ?

Article 7-1 :
"Le troisième concours donnant accès au
corps des professeurs de lycée profession-
nel est ouvert aux candidats justifiant de
l’exercice, pendant une durée de cinq
ans au moins, d’une ou de plusieurs des
activités professionnelles mentionnées au
3° de l’article 19 de la loi du 11 janvier
1984 susvisée". 

Î Que dit cet article de la loi ?

Le 3° de l’article 19 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de
l’Etat stipule : 
"3° En outre, pour l’accès à certains
corps et dans les conditions fixées par
leur statut particulier, des concours
réservés aux candidats justifiant de
l’exercice pendant une durée déterminée
d’une ou plusieurs activités profession-
nelles, d’un ou de plusieurs mandats de
membre d’une assemblée élue d’une col-
lectivité territoriale ou d’une ou de plu-
sieurs activités en qualité de responsable,
y compris bénévole, d’une association,
peuvent être organisés. La durée de ces
activités ou mandats ne peut être prise en
compte que si les intéressés n’avaient
pas, lorsqu’ils les exerçaient, la qualité
de fonctionnaire, de magistrat, de mili-
taire ou d’agent public. Les statuts parti-
culiers fixent la nature et la durée des
activités requises, ainsi que la proportion
des places offertes à ces concours par
rapport au nombre total des places offer-
tes pour l’accès par concours aux corps
concernés".

Le classement de cet enseignant de
Maths/Sciences dans le corps des PLP
doit obligatoirement respecter les
règles édictées dans les 6e, 7e et 8e ali-
néas de l’article 22 du décret n° 92-
1189 du 6 novembre 1992 relatif au sta-
tut particulier des professeurs de lycée
professionnel. 

Î Que disent ces trois alinéas ?

6e alinéa de l’article 22
"Les candidats mentionnés à l’article 7-
1 du présent décret bénéficient, sur leur
demande, d’une bonification d’ancien-
neté d’une durée :

• d’un an, lorsque la durée des activi-
tés professionnelles définies à l’article
7-1 dont ils justifient est inférieure à
six ans ;
• de deux ans, lorsque cette durée est
comprise entre six ans et neuf ans ;
• de trois ans, lorsqu’elle est de neuf
ans et plus".

7e alinéa de l’article 22
"Ceux des agents issus du troisième
concours qui avaient la qualité de fonc-
tionnaire ou d’agent non titulaire préa-
lablement à leur nomination, peuvent
opter entre la bonification prévue au
sixième alinéa du présent article (dans
l’exemple 3 ans) et la prise en compte
de l’ancienneté acquise au titre des ser-
vices antérieurs (dans son cas 2 ans
ramenés à 1 an après application du
coefficient réducteur de 1/2 -disposition
légale-), en application des dispositions
du premier alinéa du présent article".

8
e
alinéa de l’article 22

"Les agents issus du troisième concours
peuvent opter entre la bonification pré-
vue au sixième alinéa du présent article
et la prise en compte des années d’acti-
vité professionnelle qu’ils ont accom-
plies avant leur nomination comme sta-
giaire, conformément aux dispositions
du premier alinéa de l’article 7 du
décret du 5 décembre 1951 susvisé (ne
concerne que les professeurs d’ensei-
gnement professionnel théorique et
pratique)".

Dans notre exemple, au vu des textes
mentionnés ci-dessus, il s’avère que
l’option de retenir trois années au
titre de la pratique professionnelle
du privé est plus favorable que celle
du classement ne retenant que l’an-
cienneté pondérée, d’un an, d’agent
non-titulaire de l’Éducation natio-
nale. 
En effet, si la première option était rete-
nue, la bonification de 3 ans, permet-
trait d’obtenir un classement au 4e éche-
lon du corps des PLP à compter du 1er

septembre avec un reliquat d’ancien-
neté d’un an dans cet échelon. Dans
ces conditions, le collègue pourrait
éventuellement prétendre à une promo-
tion au 5e échelon au grand choix à
compter du       1er septembre de l’année
suivante.
Dans l’autre cas, une seule année ne
serait retenue, ce qui aurait pour consé-
quence de ne classer le collègue qu’au
3e échelon au 1er septembre, sans reli-
quat d’ancienneté. 

Trop souvent, dans des cas sembla-
bles, l’administration méconnaît ces
dispositions, et se contente de classer
nos collègues en ne retenant que les
années d’exercice d’agent non-titu-
laire de l’Éducation nationale sui-
vant les règles communes du décret
n° 51-1423 du 5 décembre 1951.
Ce décret porte règlement d’adminis-
tration publique pour la fixation des
règles communes suivant lesquelles
doit être déterminée l’ancienneté du
personnel nommé dans l’un des corps
de fonctionnaires de l’enseignement
relevant du ministère de l’Éducation
nationale. 

Classement ddes PPLP iissus ddu 33e concours

En conclusion, il faut absolument
veiller à ce que deux propositions
de classement soient offertes à nos
collègues afin qu’ils puissent choi-
sir celle qui leur sera la plus favo-
rable. 

Nota : le statut des certifiés prévoit
des dispositions semblables.

Jean-Pierre Devaux



Le ministre a ainsi voulu donner un signe
politique fort, destiné à montrer sa

volonté d’établir un nouveau pacte de car-
rière avec les personnels de son ministère.
Une telle initiative ne pouvait que rencon-
trer un écho favorable de notre part.

Une amélioration de la carrière des per-
sonnels, avec entre autres un rattrapage
salarial, est une mesure indispensable
pour compenser les pertes de pouvoir
d’achat subies par l’ensemble des fonc-
tionnaires depuis le début des années 80.

À cette époque, un enseignant débutait sa
carrière avec un salaire équivalent à 2 fois
le SMIC.
Le ministre de l’Éducation nationale a
affirmé qu’il était "indécent" de recruter
un professeur à bac + 5 avec un salaire de
début de carrière de 1,3 fois le SMIC…
Nous ne pouvions qu’acquiescer à son
propos !
L’annonce de l’ouverture de négociations
avec les partenaires sociaux, dès l’au-
tomne, a recueilli aussi notre assentiment.
Nos premières inquiétudes ont commencé
à poindre quand le ministre a énoncé les
pistes de travail qu’il se proposait d’ex-
plorer.

Dans ce contexte de déficit budgétaire
aigu, nous étions particulièrement atten-
tifs au mode de financement de cette reva-
lorisation.

• L’idée d’utiliser une partie de la
"cagnotte" dégagée par le non-rempla-
cement d’un enseignant sur deux partant
à la retraite est pour nous inacceptable.
Cela entraînerait une dégradation des
conditions d’études des élèves et de nos
conditions de travail.
• La proposition d’une augmentation de
100 € pour les jeunes collègues recrutés

avec un Master est dérisoire. Elle géné-
rerait une rémunération à deux vitesses
entre ces nouveaux collègues et l’im-
mense majorité des autres. De plus, nous
ne souhaitons pas que les mesures de rat-
trapage ne concernent que les débuts et
les fins de carrière comme cela a été
évoqué.
• La création d’un troisième grade, bâti
sur des dispositifs d’individualisation
des carrières, nous semble aussi extrê-
mement dangereux. L’exemple des
modalités d’accès à la hors classe, tels
qu’ils se pratiquent depuis 2005, a clai-
rement mis en évidence les dérives et les
inégalités de traitement, d’une académie
à l’autre ou d’une discipline à une autre,
qu’il génère.

La CGT Educ’action participera aux
négociations salariales avec le minis-
tre. Ce sera l’occasion pour nous de
porter nos revendications. 
Tous les enseignants doivent être
payés suivant une même grille de
rémunération revalorisée.
Le traitement, pour tous les person-
nels d’éducation, doit débuter à deux
fois le SMIC pour prendre en compte
la qualification des personnels, et doit
intégrer une revalorisation immé-
diate de 70 points d’indice pour atté-
nuer, en particulier, la paupérisation
des jeunes collègues.
Dans un contexte de crise économi-
que, le gouvernement doit donner des
réponses aux revendications salaria-
les synonymes d’une répartition dif-
férente des richesses de ce pays. S’il
ne le fait pas, nous devrons nous
mobiliser pour l’obtenir.

Patrick Désiré
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Salaires

L i r e . . .
"De l'oralité"

Jean-Pierre Terrail
Essai sur l'égalité 
des intelligences

La Dispute, 09. 2009

L’oralité est tou-
jours pensée en

négatif par rapport à l’écrit...
A partir de travaux d’anthropologues,
linguistes, psychologues, on démon-
tre que les modes d’acquisition du
langage oral développent la pensée
chez l’enfant privé de l’écrit, infirmant
la thèse fataliste du "handicap socio
culturel" qui légitime les inégalités
scolaires et fait obstacle à la démocra-
tisation de l’école...

"Violence 
à l'école élémentaire"

Cécile Carra
PUF, 2009

2000 élèves et ensei-
gnants de l’école

élémentaire ont été
interrogés (en tant qu’acteurs ou victi-
mes) sur leur expérience de la violence
scolaire au quotidien dans le but
d’analyser ce phénomène complexe,
les réponses apportées, les politiques
menées...

"La peur 
du déclassement"

Eric Maurin
Seuil, 09. 2009

Plus que le déclasse-
ment, la peur du

déclassement social progresse en
France, surtout chez les plus “proté-
gés”, induisant stratégies individuel-
les (compétition scolaire...) et politi-
ques publiques... au détriment des
plus fragiles (chômeurs, précaires,
jeunes...), alors qu’il faudrait réduire
les écarts sociaux... 

Le 1er octobre 2009, Luc Châtel lui-même a prononcé le discours
d’ouverture du Comité Technique Paritaire Ministériel (CTPM).
Cela ne s’était pas produit depuis 2002. 

Plusieurs milliers d'enfants ROMS
restent à la porte de l'école... 
Cela se passe ici, en France !
Nous, syndicats, enseignants 

et associations, nous nous ras-
semblons, aujourd'hui, en collec-
tifs pour dénoncer cette situation
scandaleuse et méconnue, vingt
ans après la Convention interna-

tionale des droits de l'enfant.

.
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